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PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire du conseil d’Orford tenue à la 
mairie, le lundi 6 juin 2022 à compter de 19 h. 
 
À laquelle sont présents : 
 
Madame Marie Boivin, mairesse 
Monsieur Richard Bousquet, conseiller 
Monsieur Jacques Lauzon, conseiller 
Monsieur Alain Brisson, conseiller 
Madame Maryse Blais, conseillère 
Madame Martine Javelas, conseillère 
 
Le tout formant quorum sous la présidence de la mairesse, madame Marie 
Boivin. 
 
Sont également présents : 
 
Monsieur Bernard Lambert, directeur général 
Maître Brigitte Boisvert, greffière 
 
Est absente : 
 
Madame Roxane Ouellet, conseillère 
 
 
 

ORDRE DU JOUR 
 
1. OUVERTURE 
 

1.1 Mot de la mairesse 
 

1.2 Approbation de l'ordre du jour 
 

1.3 Approbation du procès-verbal de la séance ordinaire du 2 
mai 2022 

 
2. ADMINISTRATION 
 

2.1 Dépôt de documents 
 

2.2 Période de parole réservée au public 
 

2.3 Remerciements en reconnaissance des années de service 
de Mme Brigitte Boisvert 

 
2.4 Rapport aux citoyens des faits saillants du rapport financier 

et du rapport du vérificateur 
 

2.5 Nomination d'un citoyen au Comité consultatif de la voirie 
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2.6 Création du Comité de sélection (temporaire) - Concours 

Orford en fleurs 2022 
 

2.7 Participation au tournoi de golf du conseil municipal de la 
Ville de Magog - 23e édition 

 
2.8 Subvention à l'organisme La Flambée des couleurs pour 

l'année 2022 
 

2.9 Michel Morin c. Municipalité du Canton d'Orford - 
Règlement hors Cour 

 
2.10 Assurances de dommages 2022-2023 

 
3. FINANCES 
 

3.1 Approbation des comptes à payer en date du 31 mai 2022 
 
4. URBANISME 
 

4.1 Consultation publique à l'égard d'une demande de 
dérogation mineure présentée par M. Maurice David pour 
le lot numéro 3 695 287 adjacent à la route 220 et au 
chemin Dulude 

 
4.2 Décision du conseil à l'égard d'une demande de dérogation 

mineure présentée par M. Maurice David, lot numéro 
3 695 287 du cadastre du Québec (adjacent à la route 220 
et au chemin Dulude) - Zone Rur163 

 
4.3 Consultation publique à l'égard d'une demande de 

dérogation mineure présentée par M. Jean-Marc Brouillette 
pour le lot numéro 3 786 812 situé au 64, avenue des Villas 

 
4.4 Décision du conseil à l'égard d'une demande de dérogation 

mineure présentée par M. Jean-Marc Brouillette, lot 
numéro 3 786 812 du cadastre du Québec (64, avenue des 
Villas) - Zone R13 

 
4.5 Consultation publique à l'égard d'une demande de 

dérogation mineure présentée par Mme Pascale Gagnon et 
M. Jean-Jacques Dion pour le lot numéro 6 158 971 situé 
au 7564, route 220 

 
4.6 Décision du conseil à l'égard d'une demande de dérogation 

mineure présentée par Mme Pascale Gagnon et M. Jean-
Jacques Dion, lot numéro 6 158 971 du cadastre du 
Québec (7564, route 220) - Zone RL169  

 
4.7 Consultation publique à l'égard d'une demande de 

dérogation mineure présentée par M. Daniel Lambert 
(9398-6677 Québec inc.) pour le lot numéro 6 225 962 
adjacent au chemin de la Montagne et à la rue de la Foulée 
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4.8 Décision du conseil à l'égard d'une demande de dérogation 

mineure présentée par M. Daniel Lambert (9398-6677 
Québec inc.), lot numéro 6 225 962 du cadastre du Québec 
(adjacent au chemin de la Montagne et à la rue de la 
Foulée) - Zone R40 

 
4.9 Consultation publique à l'égard d'une demande de 

dérogation mineure présentée par M. Daniel Lambert 
(9398-6677 Québec inc.) pour le lot numéro 6 225 961 
adjacent à la rue de la Foulée 

 
4.10 Décision du conseil à l'égard d'une demande de dérogation 

mineure présentée par M. Daniel Lambert (9398-6677 
Québec inc.), lot numéro 6 225 961 du cadastre du Québec 
(adjacent à la rue de la Foulée) - Zone R40  

 
4.11 Décision du conseil à l'égard d'une demande de PIIA 

soumise par M. Christian Denis - Lot numéro 3 786 633 du 
cadastre du Québec (2329, chemin du Parc) - Zone C3 

 
4.12 Décision du conseil à l'égard d'une demande de PIIA 

soumise par Mme Marie-Ève Jirat et M. David Trottier - Lot 
numéro 3 786 631 du cadastre du Québec (2283, chemin 
du Parc) - Zone C3 

 
4.13 Décision du conseil à l'égard d'une demande de 

modification d'un PIIA soumis par la compagnie les 
Entreprises Lachance inc. - Lot numéro 6 433 571 du 
cadastre du Québec (adjacent au chemin du Parc) - Zone 
R33 

 
4.14 Décision du conseil à l'égard d'une demande de PIIA 

soumise par la Société immobilière Belval S.E.C. - Lot 
numéro 6 464 171 du cadastre du Québec (adjacent au 
chemin Alfred-Desrochers) - Zone Rur104   

 
4.15 Décision du conseil à l'égard d'une demande de PIIA 

soumise par M. Mathieu Caillé - Lot numéro 3 787 794 du 
cadastre du Québec (87, chemin Alfred-Desrochers) - Zone 
Rur132 

 
4.16 Décision du conseil à l'égard d'une demande de PIIA 

soumise par M. Claude Hamel - Lot numéro 3 786 301 du 
cadastre du Québec (coin du chemin de la Montagne et de 
la rue du Montagnac) - Zone R39 

 
4.17 Décision du conseil à l'égard d'une demande de PIIA 

soumise par Mme Francine Ménard et M. Jean-François 
Arbour - Lot numéro 3 786 512 du cadastre du Québec 
(154, avenue des Cerisiers) - Zone R28  

 
4.18 Décision du conseil à l'égard d'une demande de PIIA 

soumise par Mme Marie-Lou Boisvert - Lot numéro 6 404 
340 du cadastre du Québec (adjacent à la rue de la 
Grande-Ourse) - Zone Rur114 
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4.19 Décision du conseil à l'égard d'une demande de PIIA 

soumise par Mme Emanuelle Laporte et M. Hugo Dupuy - 
Lot numéro 4 548 096 du cadastre du Québec (adjacent au 
chemin des Hautes-Terres) - Zone Rur151 

 
4.20 Décision du conseil à l'égard d'une demande de PIIA 

soumise par M. Daniel Lambert - Lots numéros 6 225 961 
et 6 225 962 du cadastre du Québec (adjacents à la rue de 
la Foulée) - Zone R40 

 
4.21 Contribution à des fonds de parc, de terrains de jeux et 

d'espaces verts dans le cadre d'une demande de permis de 
lotissement ou de construction 

 
5. ENVIRONNEMENT 
 

5.1 Subvention à l'Association pour la protection du lac 
Brompton 

 
5.2 Subvention à l'Association des riverains de la Chaîne-des-

Lacs 
 

5.3 Achat d'une station de lavage fixe pour embarcations 
 

5.4 Subventions à des associations en regard de la Politique 
de soutien financier à l'action environnementale des 
organismes du milieu 

 
6. VOIRIE ET INFRASTRUCTURES 
 

6.1 Contrat pour la reconstruction d'une partie de la rue de la 
Sarcelle 

 
6.2 Achat d'un ponceau de 2100 mm - Chemin de la Rive 

 
6.3 Contrat pour la reconstruction d'un ponceau double sur le 

chemin de la Rive 
 

6.4 Projet de construction de rue, d'aqueduc et d'égout sur le 
lot 3 786 224 dans le secteur Montagnac 

 
6.5 Conclusion d'une entente de travaux municipaux avec la 

compagnie 9350-2722 Québec inc. - Projet de construction 
d'infrastructures de rue, d'aqueduc et d'égout sur le lot 
numéro 3 786 224 dans le secteur Montagnac (PROM-
2022-02) 

 
6.6 Travaux dans le cadre de la reconstruction d'une partie de 

la rue de la Terrasse 
 

6.7 Demande au ministère des Transports de modifier le type 
d’infrastructure de transports actifs et de reporter 
l’échéancier pour la réalisation des travaux (Programme 
d’aide financière TAPU) 

 
6.8 Achat de dix (10) vélos à assistance électrique en libre-

service 



 
 
 
 
 
 
 

4 

 
7. SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 

7.1 Autorisation de signature pour l'entente intermunicipale 
relative à l'utilisation d'une borne fontaine de la Municipalité 
de Bonsecours 

 
8. AVIS DE MOTION 
 

8.1 Avis de motion - Règlement numéro 860-1 modifiant le 
Règlement numéro 860 concernant le comité consultatif 
d'urbanisme afin de modifier l'article 3.1 (Ajout du conseil 
local du patrimoine) 

 
8.2 Avis de motion - Règlement numéro 950-2 modifiant le 

Règlement numéro 950 concernant le plan d'urbanisme 
afin d'identifier le site d'Orford Musique comme étant une 
zone à protéger 

 
8.3 Avis de motion - Règlement numéro 966 sur la gestion 

contractuelle de la Municipalité du Canton d'Orford 
 

8.4 Avis de motion - Règlement numéro 967 concernant la 
citation du site d'Orford Musique à titre de site patrimonial 

 
9. PROJET DE RÈGLEMENT 
 

9.1 Adoption du projet de règlement numéro 860-1 modifiant le 
Règlement numéro 860 concernant le comité consultatif 
d'urbanisme afin de modifier l'article 3.1 (Ajout du conseil 
local du patrimoine) 

 
9.2 Adoption du projet de Règlement numéro 950-2 modifiant 

le Règlement du plan d’urbanisme et de développement 
révisé numéro 950 concernant l’identification d’une zone à 
protéger d’intérêt patrimonial (site d’Orford Musique) 

 
9.3 Adoption du projet de Règlement numéro 966 sur la gestion 

contractuelle de la Municipalité du Canton d'Orford 
 

9.4 Adoption du projet de Règlement numéro 967 concernant 
la citation du site d'Orford Musique à titre de site patrimonial 

 
10. RÈGLEMENT 
 
11. CORRESPONDANCE 
 
12. PÉRIODE DE QUESTIONS À OBJET LIMITÉ RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
13. LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
 
 
 

 

1.1. MOT DE LA MAIRESSE 
 
La mairesse invite la population à participer aux différentes activités qui se 
tiendront dans le cœur villageois cet été. 
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1.2. 2022-06-190 
APPROBATION DE L'ORDRE DU JOUR 

 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
D'approuver l'ordre du jour présenté par Mme la mairesse, Marie Boivin. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

1.3. 2022-06-191 
APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 
2 MAI 2022 

 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
D’approuver le procès-verbal de la séance ordinaire du 2 mai 2022 rédigé par la 
greffière. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 

2.1. DÉPÔT DE DOCUMENTS 
 
 Situation budgétaire cumulative au 31 mai 2022; 

 

 Liste des comptes à payer en date du 31 mai 2022; 

 

- Dépenses des fonctionnaires ou employés, conformément au Règlement 
numéro 947 de mai 2022; 

 
 
 
 

2.2. PÉRIODE DE PAROLE RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
 
 
 

2.3. 2022-06-192 
REMERCIEMENTS EN RECONNAISSANCE DES ANNÉES DE SERVICE 
DE MME BRIGITTE BOISVERT 

 
Considérant que  Mme Brigitte Boisvert est entrée au service de la Municipalité 

du Canton d’Orford comme greffière le 4 juin 2002; 

 

Considérant qu’ au fil de ces années, elle a toujours fait preuve d’implication 

dans son travail et elle a su mettre à profit son expérience au 

service de ses collègues et des conseils municipaux qui se sont 

succédés; 

 

Considérant  l’attitude positive constante de Mme Boisvert qui est reconnue 

et constitue un atout pour l’organisation municipale d’Orford; 
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Considérant que  Mme Boisvert, à ce jour, cumule vingt (20) années de loyaux 

services au bénéfice de la Municipalité et de ses citoyens au 

cours desquelles elle a su donner le meilleur d’elle-même; 

 

PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
Au nom du conseil municipal, des employés municipaux et des contribuables nous 
soulignons les vingt (20) années de loyaux services de Mme Brigitte Boisvert pour la 
Municipalité du Canton d’Orford et tenons à lui exprimer notre grande appréciation 
du service rendu. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.4. 2022-06-193 
RAPPORT AUX CITOYENS DES FAITS SAILLANTS DU RAPPORT 
FINANCIER ET DU RAPPORT DU VÉRIFICATEUR 

 
Considérant que  la mairesse a fait rapport aux citoyens des faits saillants du 

rapport financier et du rapport du vérificateur 2021; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
Que ledit rapport soit diffusé sur le territoire de la Municipalité conformément aux 
modalités de diffusion déterminées par le conseil. 
 
De plus, le rapport sera diffusé sur le site Internet de la Municipalité et envoyé par 
le biais d'une infolettre. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.5. 2022-06-194 
NOMINATION D'UN CITOYEN AU COMITÉ CONSULTATIF DE LA 
VOIRIE 

 
Considérant  le document intitulé « Comités consultatifs de la Municipalité 

du Canton d'Orford - Règles de fonctionnement 2022; 
 
Considérant qu' il y a lieu de nommer un autre citoyen sur le Comité consultatif 

de la voirie; 
 
Considérant  l'appel de candidatures effectué en avril 2022; 
 
Considérant que  M. Éric Poirier siégeait sur le dernier Comité consultatif de la 

voirie et qu'il a fait part à la Municipalité de son intérêt à 
siéger sur ledit comité;  

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
De nommer M. Éric Poirier sur le Comité consultatif de la voirie. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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2.6. 2022-06-195 
CRÉATION DU COMITÉ DE SÉLECTION (TEMPORAIRE) - CONCOURS 
ORFORD EN FLEURS 2022 

 
Considérant que  la Municipalité organise cet été le concours « Orford en 

fleurs »; 
 
Considérant que  ce concours est de grande valeur pour la Municipalité et la 

communauté puisqu'il permet : 

 

• de mobiliser la population autour d’un projet rassembleur 
d’embellissement horticole; 

• de contribuer à l’amélioration du milieu de vie et faire 
d’Orford une Municipalité encore plus chaleureuse et 
attrayante; 

• de permettre le réseautage entre citoyens et ainsi 
favoriser le développement du sentiment d’appartenance 
à leur milieu; 

• d'assurer une bonne santé physique et mentale de la 
population grâce au jardinage; 

 
Considérant qu' il y a lieu de créer un comité de sélection; 

 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
De créer un Comité de sélection (temporaire) pour le Concours « Orford en fleurs - 
2022 » dont le mandat sera d'analyser les candidatures reçues et de décerner les 
prix. 
 
De confirmer la composition du comité comme suit : 
 
● Mme Martine Javelas, conseillère; 
● Mme Corinne Ducharme-Thibert, préposée à l'entretien des parcs et espaces verts; 
● Mme Carmen Archambault; 
● Mme Anne Denis. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.7. 2022-06-196 
PARTICIPATION AU TOURNOI DE GOLF DU CONSEIL MUNICIPAL DE 
LA VILLE DE MAGOG - 23E ÉDITION 

 
Considérant que  le tournoi de golf du conseil municipal de la Ville de Magog aura 

lieu le 8 juillet prochain au Club de golf du Mont-Orford; 
 

Considérant que  les profits seront versés aux différents organismes de la MRC de 
Memphrémagog; 

 

Considérant que  le conseil désire acheter quatre (4) billets pour le golf 
seulement du tournoi de golf du conseil municipal de la Ville 
Magog; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
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D’acheter quatre (4) billets pour le golf seulement pour une dépense de 420 $, 
montant étant puisé à même le fonds général. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.8. 2022-06-197 
SUBVENTION À L'ORGANISME LA FLAMBÉE DES COULEURS POUR 
L'ANNÉE 2022 

 
Considérant que  l’édition de la Flambée des couleurs se déroulera à l'automne 

les 1-2, 8-9-10 et 15-16 octobre 2022; 

 

Considérant que  la Municipalité désire contribuer aux besoins de cet organisme; 
 

Considérant que  le conseil est en mesure de contribuer, en respect du budget 
établi, pour l’année 2022; 

 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
De confirmer la contribution de 7 000 $ à l’organisme la Flambée des couleurs pour 
l'année 2022, montant étant puisé à même le fonds général. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.9. 2022-06-198 
MICHEL MORIN C. MUNICIPALITÉ DU CANTON D'ORFORD - 
RÈGLEMENT HORS COUR 

 
Considérant qu' une action en dommages a été intentée contre la Municipalité 

par M. Michel Morin pour des dommages à son véhicule en 
circulant sur le chemin des Fermes le 20 mars 2022 (dossier 
numéro DM-2022-112982-9 à la Cour du Québec, Chambre 
civile, Division de la petite créances);   

 

Considérant que  le montant des dommages et des frais s'élève à 2 104,22 $; 

 

Considérant que  le conseil a convenu d’un règlement hors Cour; 

 

Considérant qu’ en vertu du règlement envisagé, les parties se donneraient 
quittance mutuelle et réciproque, complète et finale de toute 
autre réclamation ou action résultant directement ou 
indirectement des frais allégués dans l'action; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
De payer à M. Michel Morin un montant de 2 104,22 $ représentant le montant des 
dommages et les frais subis à son véhicule, montant étant puisé à même le fonds 
général. 

 

D'obtenir de M. Michel Morin une quittance complète et finale. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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2.10. 2022-06-199 
ASSURANCES DE DOMMAGES 2022-2023 

 
Considérant que  le montant de la facture pour les assurances de dommages 

2022-2023 (assurances responsabilité primaire, excédentaire et 
complémentaire) excède le montant prévu au budget 2022; 

 

Considérant qu' il y a lieu d'acquitter ladite facture; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D'autoriser la trésorière à payer à la firme BFL Canada services de risques et 
assurances inc. un montant de 32 293 $ pour les assurances de dommages 2022-
2023, montant étant puisé à même le surplus cumulé. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 

3.1. 2022-06-200 
APPROBATION DES COMPTES À PAYER EN DATE DU 31 MAI 2022 

 
Considérant  l’article 204 du Code municipal du Québec, relatif au paiement 

des dépenses de la Municipalité 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D’approuver la liste des comptes à payer au montant de 488 388,43 $ en date du 31 
mai 2022. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 

4.1. CONSULTATION PUBLIQUE À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE 
DÉROGATION MINEURE PRÉSENTÉE PAR M. MAURICE DAVID POUR 
LE LOT NUMÉRO 3 695 287 ADJACENT À LA ROUTE 220 ET AU 
CHEMIN DULUDE 

 
Comme annoncé par l’avis public affiché le 20 mai 2022 et à la demande des 
membres du conseil présents, la demande de dérogation mineure présentée par 
M. Maurice David, pour le lot numéro 3 695 287du cadastre du Québec, dans la zone 
Rur163 (adjacent à la route 220 et au chemin Dulude) est expliquée aux gens. 

 

Les membres du conseil reçoivent la conclusion du Comité consultatif d’urbanisme 
à la suite de l’analyse de cette demande. 

 

Enfin, toutes les personnes intéressées sont invitées à faire part de leurs opinions 
et commentaires aux membres du conseil. 
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4.2. 2022-06-201 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE 
DÉROGATION MINEURE PRÉSENTÉE PAR M. MAURICE DAVID, LOT 
NUMÉRO 3 695 287 DU CADASTRE DU QUÉBEC (ADJACENT À LA 
ROUTE 220 ET AU CHEMIN DULUDE) - ZONE RUR163 

 
Considérant que le requérant, M. Maurice David, a déposé à la Municipalité une 

demande de dérogation mineure visant à régulariser les 
dimensions du lot 3 695 287 (terrain adjacent à la route 220 et 
au chemin Dulude), et ainsi s'assurer qu'un permis puisse être 
délivré pour la construction d'une résidence sur ledit lot. Cette 
demande est présentée dans le cadre d’une offre d'achat du lot 
visé; 

 
Considérant que  dans le cadre de la demande de dérogation mineure, le 

requérant demande à la Municipalité que soit réduite à 16,17 
mètres la largeur minimale exigée sur une emprise de rue alors 
que l'annexe 3 (grille des usages et des spécifications par zone) 
du Règlement numéro 951 de zonage et lotissement exige une 
largeur minimale de 50 mètres pour un lot. La différence est 
de 33,83 mètres; 

 
Considérant que cette demande porte sur une disposition qui peut faire l’objet 

d’une demande de dérogation mineure selon les termes du 
Règlement de dérogation mineure numéro 363; 

 
Considérant que  le terrain visé n'a jamais été cadastré. Les lots voisins furent 

cependant cadastrés, ce qui a laissé un résidu de terrain non-
conforme (terrain visé), notamment en 1996 alors que la 
réglementation à cette époque exigeait une largeur minimale 
de lot identique à aujourd’hui; 

 
Considérant que  le comité consultatif d’urbanisme (CCU) a étudié la demande 

en fonction des critères applicables, de la réglementation en 
vigueur, de la propriété visée, des propriétés voisines et de 
l’historique des lots du secteur; 

 
Considérant que  le comité consultatif d’urbanisme (CCU) estime que le 

requérant n’a pas su démontrer en quoi l’application de la 
réglementation lui cause un préjudice sérieux; 

 
Considérant que  le comité consultatif d’urbanisme (CCU) se questionne 

également sur les impacts d’une éventuelle dérogation mineure 
sur les propriétés voisines; 

 
Considérant que  l’écart entre la norme réglementaire et la largeur demandée 

n’apparaît pas mineur dans le présent cas pour la Municipalité; 
 
Considérant que  les membres du conseil ont pris acte de la recommandation du 

comité; 
 

PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
De refuser la présente demande de dérogation mineure dans laquelle le requérant 
souhaite que soit réduite à 16,17 mètres la largeur minimale exigée sur une emprise 
de rue alors que l'annexe 3 (grille des usages et des spécifications par zone) du 
Règlement numéro 951 de zonage et lotissement exige une largeur minimale de 50 
mètres pour un lot. La différence est de 33,83 mètres. 
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Le tout pour lot numéro 3 695 287, adjacent à la route 220 et au chemin Dulude, 
zone Rur163. 

 
De faire parvenir la présente résolution à M. Maurice David. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.3. CONSULTATION PUBLIQUE À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE 
DÉROGATION MINEURE PRÉSENTÉE PAR M. JEAN-MARC 
BROUILLETTE POUR LE LOT NUMÉRO 3 786 812 SITUÉ AU 64, 
AVENUE DES VILLAS 

 
Comme annoncé par l’avis public affiché le 20 mai 2022 et à la demande des 
membres du conseil présents, la demande de dérogation mineure présentée par 
M. Jean-Marc Brouillette, pour le lot numéro 3 786 812 du cadastre du Québec, dans 
la zone R13 (64, avenue des Villas) est expliquée aux gens. 

 

Les membres du conseil reçoivent la conclusion du Comité consultatif d’urbanisme 
à la suite de l’analyse de cette demande. 

 

Enfin, toutes les personnes intéressées sont invitées à faire part de leurs opinions 
et commentaires aux membres du conseil. 

 
 
 
 

4.4. 2022-06-202 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE 
DÉROGATION MINEURE PRÉSENTÉE PAR M. JEAN-MARC 
BROUILLETTE, LOT NUMÉRO 3 786 812 DU CADASTRE DU QUÉBEC 
(64, AVENUE DES VILLAS) - ZONE R13 

 
Considérant que le requérant, M. Jean-Marc Brouillette, propriétaire actuel du 

lot 3 786 812 (64, avenue des Villas), a déposé à la Municipalité 
une demande de dérogation mineure visant à régulariser la 
localisation de son bâtiment principal existant (résidence); 

 
Considérant que  dans le cadre de la demande de dérogation mineure, le 

requérant demande à la Municipalité que soit réduite à 1,7 
mètre la marge de recul latérale minimale du côté sud 
applicable au bâtiment principal existant, incluant un bâtiment 
accessoire rattaché alors que l'annexe 3 (grille des usages et 
des spécifications par zone) du Règlement numéro 951 de 
zonage et lotissement exige une distance minimale de 2 mètres 
entre cette construction et la ligne de lot. La différence est de 
0,3 mètre; 

 
Considérant que cette demande porte sur une disposition qui peut faire l’objet 

d’une demande de dérogation mineure selon les termes du 
Règlement de dérogation mineure numéro 363; 

 
Considérant que  le lot existant numéro 3 786 812 possède une superficie de 

468,9 m2; 
 
Considérant qu’ un permis de construction fut délivré en 1994 (94 087) avant la 

réalisation des travaux d’agrandissement du bâtiment; 
 
Considérant que la situation est existante depuis près de 28 ans; 
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Considérant que la Municipalité a avisé par écrit les propriétaires du lot voisin 

et celle-ci n’a reçu aucun commentaire à cet effet; 
 
Considérant que le cadre bâti dans le secteur concerné (habitations jumelées); 
 
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme estime que la dérogation 

demandée est mineure (écart d’au plus 30 cm) et que le 
requérant a su démontrer le préjudice sérieux subi; 

 
Considérant que  le comité consultatif d’urbanisme (CCU) a étudié la demande 

en fonction des critères applicables, de la réglementation en 
vigueur, de la propriété visée, des propriétés voisines ainsi que 
du permis délivré en 1994; 

 
Considérant que  les membres du conseil ont pris acte de la recommandation du 

comité; 
 

PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D’accepter la présente demande de dérogation mineure afin que soit réduite à 1,7 
mètre la marge de recul latérale minimale du côté sud applicable au bâtiment 
principal existant, incluant un bâtiment accessoire rattaché alors que l'annexe 3 
(grille des usages et des spécifications par zone) du Règlement numéro 951 de 
zonage et lotissement exige une distance minimale de 2 mètres entre cette 
construction et la ligne de lot. La différence est de 0,3 mètre. 
 
Le tout pour la propriété située au 64, avenue des Villas, lot numéro 3 786 812, 
zone R13. 
 
De faire parvenir la présente résolution à M. Jean-Marc Brouillette. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.5. CONSULTATION PUBLIQUE À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE 
DÉROGATION MINEURE PRÉSENTÉE PAR MME PASCALE GAGNON 
ET M. JEAN-JACQUES DION POUR LE LOT NUMÉRO 6 158 971 SITUÉ 
AU 7564, ROUTE 220 

 
Comme annoncé par l’avis public affiché le 20 mai 2022 et à la demande des 
membres du conseil présents, la demande de dérogation mineure présentée par 
Mme Pascale Gagnon et M. Jean-Jacques Dion pour le lot numéro 6 158 971 du 
cadastre du Québec, dans la zone RL169 (7564, route 220) est expliquée aux gens. 

 

Les membres du conseil reçoivent la conclusion du Comité consultatif d’urbanisme 
à la suite de l’analyse de cette demande. 

 

Enfin, toutes les personnes intéressées sont invitées à faire part de leurs opinions 
et commentaires aux membres du conseil. 
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4.6. 2022-06-203 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE 
DÉROGATION MINEURE PRÉSENTÉE PAR MME PASCALE GAGNON 
ET M. JEAN-JACQUES DION, LOT NUMÉRO 6 158 971 DU CADASTRE 
DU QUÉBEC (7564, ROUTE 220) - ZONE RL169  

 
Considérant que les requérants, Mme Pascale Gagnon et M. Jean-Jacques Dion, 

ont déposé à la Municipalité une demande de dérogation 
mineure visant à pouvoir agrandir leur bâtiment principal 
(résidence) dans la cour avant (en direction de l'emprise de la 
route 220), à une distance plus rapprochée de la ligne de lot 
avant comparativement à la norme municipale (marge de recul 
minimale). Cela augmenterait également l'occupation au sol sur 
le terrain au-delà des normes maximales. 

 
Considérant que  dans le cadre de la demande de dérogation mineure, les 

requérants demandent à la Municipalité : 
 

• que soit réduite à 2 mètres la marge de recul avant 
minimale applicable au bâtiment principal alors que 
l'annexe 3 (grille des usages et des spécifications par zone) 
du Règlement numéro 951 de zonage et lotissement exige 
une distance minimale de 5 mètres entre la résidence et la 
ligne de lot avant. La différence est de 3 mètres; 

 

• que soit augmenté à 14,4 % le pourcentage maximal 
d'occupation au sol applicable au bâtiment principal alors 
que l'annexe 3 (grille des usages et des spécifications par 
zone) du Règlement numéro 951 de zonage et lotissement 
limite un tel ratio à 11% dans la zone RL169. La différence 
est de 3,4 %; 

 

• que soit augmenté à 16 % le pourcentage maximal 
d'occupation au sol total applicable à tous les bâtiments 
alors que l'annexe 3 (grille des usages et des spécifications 
par zone) du Règlement numéro 951 de zonage et 
lotissement limite un tel ratio à 12 % dans la zone RL169. 
La différence est de 4 %;  

 
Considérant que cette demande porte sur une disposition qui peut faire l’objet 

d’une demande de dérogation mineure selon les termes du 
Règlement de dérogation mineure numéro 363; 

 
Considérant que  le bâtiment principal existant fut construit en 1967 selon le rôle 

d'évaluation foncière; 
 
Considérant que  le lot 6 158 971 est riverain au lac Bowker et qu’il possède une 

superficie de seulement 634,7 m2, ce qui représente 15 % de la 
norme minimale (4 000 m2); 

 
Considérant que  les requérants ont acquis la propriété visée par la demande en 

2018. La réglementation à cette date était identique à celle 
d’aujourd’hui concernant les normes d’implantation et 
d’occupation pour la zone concernée; 

 
Considérant que  le comité consultatif d’urbanisme (CCU) a étudié la demande 

en fonction des critères applicables, de la réglementation en 
vigueur, de la propriété visée, des propriétés voisines et du 
projet d’agrandissement; 
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Considérant que  le comité consultatif d’urbanisme (CCU) estime que le 

requérant n’a pas su démontrer en quoi l’application de la 
réglementation lui cause un préjudice sérieux alors qu’il existe 
des scénarios alternatifs pour sécuriser la descente vers le sous-
sol à l’intérieur du bâtiment; 

 
Considérant que  le comité consultatif d’urbanisme (CCU) se questionne 

également sur les impacts d’une éventuelle dérogation mineure 
par rapport à l’emprise de la route 220; 

 
Considérant que  le plan d’urbanisme de la Municipalité prévoit des objectifs de 

protection des plans d’eau; 
 
Considérant que  les membres du conseil ont pris acte de la recommandation du 

comité; 
 

PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
De refuser la présente demande de dérogation mineure dans laquelle les requérants 
souhaitent : 
 

• que soit réduite à 2 mètres la marge de recul avant minimale applicable au 
bâtiment principal alors que l'annexe 3 (grille des usages et des  spécifications 
par zone) du Règlement numéro 951 de zonage et lotissement exige une 
distance minimale de 5 mètres entre la résidence et la ligne de lot avant. La 
différence est de 3 mètres; 

 

• que soit augmenté à 14,4 % le pourcentage maximal d'occupation au sol 
applicable au bâtiment principal alors que l'annexe 3 (grille des usages et des 
spécifications par zone) du Règlement numéro 951 de zonage et lotissement 
limite un tel ratio à 11 % dans la zone RL169. La différence est de 3,4 %; 

 

• que soit augmenté à 16 % le pourcentage maximal d'occupation au sol total 
applicable à tous les bâtiments alors que l'annexe 3 (grille des usages et des 
spécifications par zone) du Règlement numéro 951 de zonage et lotissement 
limite un tel ratio à 12 % dans la zone RL169. La différence est de 4 %.   

 
Le tout pour la propriété située au 7564, route 220, lot numéro 6 158 971, zone 
RL169. 
 
De faire parvenir la présente résolution à Mme Pascale Gagnon et M. Jean-Jacques 
Dion. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.7. CONSULTATION PUBLIQUE À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE 
DÉROGATION MINEURE PRÉSENTÉE PAR M. DANIEL LAMBERT 
(9398-6677 QUÉBEC INC.) POUR LE LOT NUMÉRO 6 225 962 
ADJACENT AU CHEMIN DE LA MONTAGNE ET À LA RUE DE LA 
FOULÉE 

 
Comme annoncé par l’avis public affiché le 20 mai 2022 et à la demande des 
membres du conseil présents, la demande de dérogation mineure présentée par 
M. Daniel Lambert (9398-6677 Québec inc.) pour le lot numéro 6 225 962 du 
cadastre du Québec, dans la zone R40 (adjacent au chemin de la Montagne et à la 
rue de la Foulée) est expliquée aux gens. 
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Les membres du conseil reçoivent la conclusion du Comité consultatif d’urbanisme 
à la suite de l’analyse de cette demande. 

 

Enfin, toutes les personnes intéressées sont invitées à faire part de leurs opinions 
et commentaires aux membres du conseil. 

 
 
 
 

4.8. 2022-06-204 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE 
DÉROGATION MINEURE PRÉSENTÉE PAR M. DANIEL LAMBERT 
(9398-6677 QUÉBEC INC.), LOT NUMÉRO 6 225 962 DU CADASTRE DU 
QUÉBEC (ADJACENT AU CHEMIN DE LA MONTAGNE ET À LA RUE DE 
LA FOULÉE) - ZONE R40 

 
Considérant que le requérant, Daniel Lambert, a pour projet de construire deux 

(2) bâtiments résidentiels de six (6) unités de logement, soit un 
sur le lot 6 225 961 et un autre sur le lot contigu 6 225 962, 
adjacents à la rue de la Foulée. Pour obtenir la permission de 
réaliser son projet tel que souhaité, une dérogation mineure 
doit être accordée par la Municipalité; 

 
Considérant que  dans le cadre de la demande de dérogation mineure, le 

requérant demande à la Municipalité : 
 

• que soit réduite à 14,3 mètres la largeur minimale de la 
façade avant donnant sur l'emprise de la rue de la Foulée 
alors que l'annexe 3 (grille des usages et des spécifications 
par zone) exige une largeur minimale de 15 mètres. La 
différence est de 0,7 mètres; 

 

• que soit augmenté à quatre (4) le nombre maximal de 
bâtiments accessoires sur le terrain, dont trois (3) d'entre 
eux sont rattachés au bâtiment principal alors que l'article 
6.21.1 du Règlement numéro 951 de zonage et lotissement 
permet au plus trois (3) bâtiments accessoires sur le terrain, 
dont deux (2) d'entre eux peuvent être rattachés au 
bâtiment principal; 

 

• que soit augmenté à trois (3) le nombre maximal de portes 
de garage sur la façade du bâtiment située du côté de 
l'emprise de rue de la Foulée alors que l'article 6.21.3 du 
Règlement numéro 951 de zonage et lotissement permet au 
plus deux (2) portes de garage sur cette façade de 
bâtiment; 

 
Considérant que cette demande porte sur une disposition qui peut faire l’objet 

d’une demande de dérogation mineure selon les termes du 
Règlement de dérogation mineure numéro 363; 

 
Considérant que  le lot numéro 6 225 962 possède une superficie de 4 316,3 m2 

et il est également adjacent au chemin de la Montagne; 
 
Considérant  l’orientation des bâtiments et la largeur de la façade qui donne 

sur le chemin de la Montagne; 
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Considérant que la présence de garages intérieurs a pour effet de limiter les 

aires de stationnement dans la cour avant, et ce alors que le 
Règlement 955 sur les PIIA encourage que les cases soient 
dissimulées sur le site et soient le moins visibles possibles à 
partir de la rue; 

 
Considérant que l’usage, la volumétrie et l’architecture du bâtiment; 
 
Considérant que la remise peut être déplacée dans la cour latérale tout en étant 

rapprochée des aires de stationnement; 
 
Considérant que  le comité consultatif d’urbanisme (CCU) a étudié la demande 

en fonction des critères applicables, de la réglementation en 
vigueur, de la propriété visée, des propriétés voisines ainsi que 
des projets de construction prévus sur les lots 6 225 961 et 
6 225 962; 

 
Considérant que  les membres du conseil ont pris acte de la recommandation du 

comité; 
 

PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
D’accepter la présente demande de dérogation mineure afin : 
 

• que soit réduite à 14,3 mètres la largeur minimale de la façade avant donnant 
sur l'emprise de la rue de la Foulée alors que l'annexe 3 (grille des usages et 
des spécifications par zone) exige une largeur minimale de 15 mètres. La 
différence est de 0,7 mètres; 

 

• que soit augmenté à quatre (4) le nombre maximal de bâtiments accessoires 
sur le terrain, dont trois (3) d'entre eux sont rattachés au bâtiment principal 
alors que l'article 6.21.1 du Règlement numéro 951 de zonage et lotissement 
permet au plus trois (3) bâtiments accessoires sur le terrain, dont deux (2) 
d'entre eux peuvent être rattachés au bâtiment principal; 

 

• que soit augmenté à trois (3) le nombre maximal de portes de garage sur la 
façade du bâtiment située du côté de l'emprise de rue de la Foulée alors que 
l'article 6.21.3 du Règlement numéro 951 de zonage et lotissement permet au 
plus deux (2) portes de garage sur cette façade de bâtiment; 

 

Le tout pour le lot 6 225 962 adjacent à la rue de la Foulée et au chemin de la 
Montagne - Zone R40. 

 
De faire parvenir la présente résolution à M. Daniel Lambert. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.9. CONSULTATION PUBLIQUE À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE 
DÉROGATION MINEURE PRÉSENTÉE PAR M. DANIEL LAMBERT 
(9398-6677 QUÉBEC INC.) POUR LE LOT NUMÉRO 6 225 961 
ADJACENT À LA RUE DE LA FOULÉE 

 
Comme annoncé par l’avis public affiché le 20 mai 2022 et à la demande des 
membres du conseil présents, la demande de dérogation mineure présentée par 
M. Daniel Lambert (9398-6677 Québec inc.) pour le lot numéro 6 225 961 du 
cadastre du Québec, dans la zone R40 (adjacent à la rue de la Foulée) est expliquée 
aux gens. 
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Les membres du conseil reçoivent la conclusion du Comité consultatif d’urbanisme 
à la suite de l’analyse de cette demande. 

 

Enfin, toutes les personnes intéressées sont invitées à faire part de leurs opinions 
et commentaires aux membres du conseil. 

 
 
 
 

4.10. 2022-06-205 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE 
DÉROGATION MINEURE PRÉSENTÉE PAR M. DANIEL LAMBERT 
(9398-6677 QUÉBEC INC.), LOT NUMÉRO 6 225 961 DU CADASTRE DU 
QUÉBEC (ADJACENT À LA RUE DE LA FOULÉE) - ZONE R40  

 
Considérant que le requérant, Daniel Lambert, a pour projet de construire deux 

(2) bâtiments résidentiels de six (6) unités de logement, soit un 
sur le lot 6 225 961 et un autre sur le lot voisin 6 225 962, 
adjacents à la rue de la Foulée. Pour obtenir la permission de 
réaliser son projet tel que souhaité, une dérogation mineure 
doit être accordée par la Municipalité; 

 
Considérant que  dans le cadre de la demande de dérogation mineure, le 

requérant demande à la Municipalité : 
 

• que soit réduite à 14,3 mètres la largeur minimale de la 
façade avant donnant sur l'emprise de la rue de la foulée 
alors que l'annexe 3 (grille des usages et des spécifications 
par zone) exige une largeur minimale de 15 mètres. La 
différence est de 0,7 mètres; 

 

• que soit augmenté à quatre (4) le nombre maximal de 
bâtiments accessoires sur le terrain, dont trois (3) d'entre 
eux sont rattachés au bâtiment principal alors que l'article 
6.21.1 du Règlement numéro 951 de zonage et lotissement 
permet au plus 3 bâtiments accessoires sur le terrain, dont 
deux (2) d'entre eux peuvent être rattachés au bâtiment 
principal; 

 

• que soit augmenté à trois (3) le nombre maximal de portes 
de garage sur la façade du bâtiment située du côté de 
l'emprise de rue de la Foulée alors que l'article 6.21.3 du 
Règlement numéro 951 de zonage et lotissement permet au 
plus deux (2) portes de garage sur cette façade de 
bâtiment; 

 

• que soit permis de construire une remise détachée dans la 
cour avant, à une distance de plus de 30 mètres de l'emprise 
de rue alors que l'article 6.12 du Règlement numéro 951 de 
zonage et lotissement autorise un tel bâtiment dans la cour 
avant uniquement lorsque situé à 40 mètres et plus de la 
ligne de lot avant; 

 
Considérant que cette demande porte sur une disposition qui peut faire l’objet 

d’une demande de dérogation mineure selon les termes du 
Règlement de dérogation mineure numéro 363; 

 
Considérant que  le lot numéro 6 225 961 possède une superficie de 4 200,1 m2; 
 
Considérant  l’orientation des bâtiments et la largeur de la façade qui donne 

sur le chemin de la Montagne; 
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Considérant que la présence de garages intérieurs a pour effet de limiter les 

aires de stationnement dans la cour avant, et ce alors que le 
Règlement 955 sur les PIIA encourage que les cases soient 
dissimulées sur le site et soient le moins visibles possibles à 
partir de la rue; 

 
Considérant que l’usage, la volumétrie et l’architecture du bâtiment; 
 
Considérant que la remise peut être déplacée dans la cour latérale tout en étant 

rapprochée des aires de stationnement; 
 
Considérant que  le comité consultatif d’urbanisme (CCU) a étudié la demande 

en fonction des critères applicables, de la réglementation en 
vigueur, de la propriété visée, des propriétés voisines ainsi que 
des projets de construction prévus sur les lots 6 225 961 et 6 
225 962; 

 
Considérant que  les membres du conseil ont pris acte de la recommandation du 

comité; 
 

PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
 
D’accepter en partie la présente demande de dérogation mineure afin : 
 

• que soit réduite à 14,3 mètres la largeur minimale de la façade avant donnant 
sur l'emprise de la rue de la foulée alors que l'annexe 3 (grille des usages et 
des spécifications par zone) exige une largeur minimale de 15 mètres. La 
différence est de 0,7 mètres; 

 

• que soit augmenté à quatre (4) le nombre maximal de bâtiments accessoires 
sur le terrain, dont trois (3) d'entre eux sont rattachés au bâtiment principal 
alors que l'article 6.21.1 du Règlement numéro 951 de zonage et lotissement 
permet au plus 3 bâtiments accessoires sur le terrain, dont deux (2) d'entre 
eux peuvent être rattachés au bâtiment principal; 

 

• que soit augmenté à trois (3) le nombre maximal de portes de garage sur la 
façade du bâtiment située du côté de l'emprise de rue de la Foulée alors que 
l'article 6.21.3 du Règlement numéro 951 de zonage et lotissement permet au 
plus deux (2) portes de garage sur cette façade de bâtiment; 

 
Et de refuser en partie la présente demande de dérogation mineure dans laquelle 
le requérant souhaite : 
 

• que soit permis de construire une remise détachée dans la cour avant, à une 
distance de plus de 30 mètres de l'emprise de rue alors que l'article 6.12 du 
Règlement numéro 951 de zonage et lotissement autorise un tel bâtiment 
dans la cour avant uniquement lorsque situé à 40 mètres et plus de la ligne 
de lot avant. 

 

Le tout pour le lot 6 225 961 adjacent à la rue de la Foulée - Zone R40. 

 
De faire parvenir la présente résolution à M. Daniel Lambert. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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4.11. 2022-06-206 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE PIIA 
SOUMISE PAR M. CHRISTIAN DENIS - LOT NUMÉRO 3 786 633 DU 
CADASTRE DU QUÉBEC (2329, CHEMIN DU PARC) - ZONE C3 

 
Considérant que le requérant, M. Christian Denis a pour projet d'installer une 

enseigne commerciale sur son terrain situé au 2329, chemin du 
Parc; 

 
Considérant que le lot 3 786 633 est situé à l’intérieur du PIIA du noyau villageois 

identifié au Règlement sur les PIIA numéro 955; 
 
Considérant que le projet est assujetti aux dispositions du Règlement sur les PIIA 

numéro 955; 
 
Considérant que les grandes lignes du projet se résument comme suit : 
 

• implantation = +/- 1 mètre de l'emprise de rue (même 
emplacement que celle existante); 

• hauteur totale = 3 m (incluant 1,5 mètre pour le vide en-
dessous de l'enseigne); 

• largeur avec la structure = +/-1,5 mètre (2 poteaux de 8''); 

• largeur sans la structure = 1,1 mètre; 

• panneau principal = 1,1 mètre x 1,1 mètre; 

• panneau complémentaire = 25 cm x 1,1 mètre; 

• éclairage vers le bas; 

• structure en bois (même structure que celle existante); 

• matériau de l'enseigne = aluminium; 

• lettrage à la peinture ou imprimé directement sur 
l'aluminium; 

• couleur principale = noir; 
 
Considérant que le Règlement sur les PIIA numéro 955 vise notamment à assurer 

une intégration harmonieuse des constructions dans le milieu 
ainsi qu’une harmonie des volumes, des couleurs et des 
matériaux; 

 
Considérant que le Règlement sur les PIIA numéro 955 vise aussi à assurer une 

qualité bâtie supérieure pour les interventions dans le village 
et renforcer la qualité visuelle à l’intérieur du secteur; 

 
Considérant que le Règlement sur les PIIA numéro 955 vise à ce que les enseignes 

posées au sol s'harmonisent avec le bâtiment principal et soient 
compatibles avec celles des propriétés voisines; 

 
Considérant que les objectifs du Règlement sur les PIIA numéro 955 sont 

respectés. 
 
Considérant que les membres du conseil ont pris acte de la recommandation; 
 

PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D’approuver le présent projet de PIIA relatif à une nouvelle enseigne. 
 
Le tout pour la propriété située au 2329, chemin du Parc, lot 3 786 633 (zone C3). 
 
De faire parvenir la présente résolution à M. Christian Denis. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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4.12. 2022-06-207 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE PIIA 
SOUMISE PAR MME MARIE-ÈVE JIRAT ET M. DAVID TROTTIER - LOT 
NUMÉRO 3 786 631 DU CADASTRE DU QUÉBEC (2283, CHEMIN DU 
PARC) - ZONE C3 

 
Considérant que les requérants, Mme Marie-Ève Jirat et M. David Trottier ont 

pour projet d'installer une enseigne commerciale sur leur 
terrain situé au 2283, chemin du Parc; 

 
Considérant que le lot 3 786 631 est situé à l’intérieur du PIIA du noyau villageois 

identifié au Règlement sur les PIIA numéro 955; 
 
Considérant que le projet est assujetti aux dispositions du Règlement sur les PIIA 

numéro 955; 
 
Considérant que les grandes lignes du projet se résument comme suit : 
 

• implantation = +/- 1 mètre de l'emprise de rue; 

• hauteur totale (incluant structure) = 8'; 

• largeur avec la structure = +/-7'; 

• largeur sans la structure = 5'9''; 

• panneau principal = 5'9'' x 3'4''; 

• panneau complémentaire = 5'2'' x 0'10''; 

• éclairage vers le bas; 

• structure en bois; 

• matériau de l'enseigne = aluminium; 

• lettrage à la peinture; 

• couleurs = Blanc, noir et bois naturel; 
 
Considérant que le Règlement sur les PIIA numéro 955 vise notamment à assurer 

une intégration harmonieuse des constructions dans le milieu 
ainsi qu’une harmonie des volumes, des couleurs et des 
matériaux; 

 
Considérant que le Règlement sur les PIIA numéro 955 vise aussi à assurer une 

qualité bâtie supérieure pour les interventions dans le village 
et renforcer la qualité visuelle à l’intérieur du secteur; 

 
Considérant que le Règlement sur les PIIA numéro 955 vise à ce que les enseignes 

posées au sol s'harmonisent avec le bâtiment principal et soient 
compatibles avec celles des propriétés voisines; 

 
Considérant que les objectifs du Règlement sur les PIIA numéro 955 sont 

respectés. 
 
Considérant que les membres du conseil ont pris acte de la recommandation; 
 

PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
D’approuver le présent projet de PIIA relatif à une nouvelle enseigne. 
 
Le tout pour la propriété située au 2283, chemin du Parc, lot 3 786 631 (zone C3). 
 
De faire parvenir la présente résolution à Mme Marie-Ève Jirat et M. David Trottier. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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4.13. 2022-06-208 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE 
MODIFICATION D'UN PIIA SOUMIS PAR LA COMPAGNIE LES 
ENTREPRISES LACHANCE INC. - LOT NUMÉRO 6 433 571 DU 
CADASTRE DU QUÉBEC (ADJACENT AU CHEMIN DU PARC) - ZONE 
R33 

 
Considérant que les requérants, Les Entreprises Lachance inc. et M. René 

Rodrigue ont présenté à la Municipalité en 2021 un projet de 
PIIA sur le lot numéro 6 433 571, adjacent au chemin du Parc. 
Ce projet prévoit la construction d'un bâtiment résidentiel de 
12 unités de logement. Le terrain est situé dans un secteur de 
PIIA et le projet est assujetti aux dispositions du Règlement 
numéro 955 sur les plans d'implantation et d'intégration 
architecturale; 

 
Considérant que la Municipalité a approuvé le projet de construction au mois 

d'octobre 2021 (2021-10-336) et les travaux ont débuté 
récemment; 

 
Considérant que les promoteurs désirent changer la couleur de l'un de ses 

matériaux de revêtement extérieur sur le bâtiment projeté; 
 
Considérant que la modification souhaitée au projet est assujettie aux 

dispositions du Règlement sur les PIIA numéro 955; 
 
Considérant que la modification présentée à la Municipalité se résume comme 

suit : 
 

• autorisation 2021 : Matériau de fibrociment de la 
compagnie St-Laurent de couleur Bois d’érable; 

• proposition juin 2022 : Matériau de fibrociment de la 
compagnie St-Laurent de couleur Noisetier; 

 
Considérant que le Règlement de PIIA vise notamment à assurer une 

intégration harmonieuse des constructions dans le milieu; 
 
Considérant que le Règlement de PIIA vise également à ce que les interventions 

soient attrayantes et contribuent à un intérêt supérieur toute 
l’année; 

 
Considérant que le Règlement de PIIA vise également une harmonie des tons 

et des teintes pour les bâtiments d’un même ensemble ou 
adjacents;  

 
Considérant que les couleurs des bâtiments sur les propriétés voisines; 
 
Considérant que la volumétrie du bâtiment et l’implantation de ceux-ci par 

rapport à la route 141; 
 
Considérant que les membres du conseil ont pris acte de la recommandation; 
 

PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
De refuser la couleur proposée, soit la couleur Noisetier mais d’approuver, en plus 
de la couleur Bois d’érable déjà autorisée, les couleurs suivantes de la compagnie 
St-Laurent (fibrociment) en remplacement de la couleur Bois d'érable : 
 
- miel naturel; 
- Ipé. 
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Le tout pour le 6 433 571, adjacent au chemin du Parc (zone R33). 
 
De faire parvenir la présente résolution à Mme Audrey Boucher de la compagnie Les 
Entreprises Lachance. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.14. 2022-06-209 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE PIIA 
SOUMISE PAR LA SOCIÉTÉ IMMOBILIÈRE BELVAL S.E.C. - LOT 
NUMÉRO 6 464 171 DU CADASTRE DU QUÉBEC (ADJACENT AU 
CHEMIN ALFRED-DESROCHERS) - ZONE RUR104 

 
Considérant que le requérant, M. William Belval, au nom de la Société 

immobilière Belval S.E.C., propriétaire du lot 6 461 171, 
souhaite construire un bâtiment principal non desservi par les 
réseaux (installation septique et puits) et un garage rattaché à 
la résidence; 

 
Considérant que le lot 6 461 171 est situé à l’intérieur du PIIA du secteur du 

corridor faunique identifié au Règlement sur les PIIA numéro 
955;  

 
Considérant que le projet est assujetti aux dispositions du Règlement sur les PIIA 

numéro 955; 
 
Considérant que le terrain est situé dans la partie sud du corridor faunique 

identifié dans les règlements d’urbanisme du Canton d’Orford; 
 
Considérant que le terrain visé est complètement boisé; 
 
Considérant que le projet prévoit une aire d’occupation sur le terrain 

correspondant à 65 % du lot privatif numéro 6 461 171. L’aire 
d’occupation, où les travaux de déboisement sont autorisés 
selon le règlement de zonage, s’étend sur une distance 
approximative de 25 mètres à l’arrière de la résidence 
projetée; 

 
Considérant qu’ une grande proportion de la cour avant, de la cour latérale 

ouest et de la cour arrière est déboisée ou susceptible d’être 
déboisée selon le plan déposé à la Municipalité dans le cadre 
de la demande de permis; 

 
Considérant que le Règlement de PIIA vise notamment à : 
 

• assurer maintenir des possibilités de déplacement de la 
faune dans l’axe ouest-est à l’intérieur du corridor et éviter 
la fragmentation du corridor; 

• assurer une intervention de qualité qui assure le maintien et 
la consolidation des milieux naturels et bâtis; 

• tendre vers la conservation de larges portions de terrain à 
l’état naturel tout en permettant une occupation du terrain; 

 
Considérant que le Règlement de PIIA mentionne également à titre de critères 

d’analyse : 
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• les bâtiments doivent privilégier les zones déboisées pour 
leur implantation. À défaut d’un site qui possède un couvert 
dégarni, minimiser les zones d’abattage des arbres. 

• conserver les caractéristiques inhérentes à un site non 
aménagé. Ainsi, un boisé reste un boisé dans ses qualités 
fondamentales; 

• l’aménagement du site doit préserver au maximum son état 
naturel (cours d’eau, topographie, végétation); 

 
Considérant que les objectifs du Règlement 955 sont respectés si le requérant 

réduit davantage ses aires de déboisement sur le lot visé et par 
le fait même qu’il augmente ses aires naturelles sur le site; 

 
Considérant que les membres du conseil ont pris acte de la recommandation; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D'approuver le présent projet de PIIA concernant le projet de construction du 
bâtiment principal et du garage rattaché, conditionnellement à ce que l’aire 
naturelle sur le site et sur le plan d’implantation (faisant partie intégrante de la 
demande de permis) soit augmentée à un minimum de 50 % de la superficie du lot. 
 
Le tout pour le lot 6 461 171 adjacent au chemin Alfred-Desrochers (zone Rur104). 
 
De faire parvenir la présente résolution à M. William Belval. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.15. 2022-06-210 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE PIIA 
SOUMISE PAR M. MATHIEU CAILLÉ - LOT NUMÉRO 3 787 794 DU 
CADASTRE DU QUÉBEC (87, CHEMIN ALFRED-DESROCHERS) - ZONE 
RUR132 

 
Considérant que le requérant, M. Mathieu Caillé, propriétaire du 87, ch. Alfred-

Desrochers (lot 3 787 794) souhaite construire un garage 
détaché de +/- 22 pieds par 30 pieds près de l'emprise de rue, 
soit à une distance approximative de 6 mètres de la ligne de lot 
avant; 

 
Considérant que le lot 3 787 794 est situé à l’intérieur du PIIA du secteur du 

chemin Alfred-Desrochers identifié au Règlement sur les PIIA 
numéro 955;  

 
Considérant que le projet est assujetti aux dispositions du Règlement sur les PIIA 

numéro 955; 
 
Considérant que le Règlement de PIIA vise notamment à : 
 

• minimiser les interventions près de l’emprise de rue afin 
de préserver le caractère naturel; 

• tendre vers un éloignement par rapport à l’emprise de 
rue; 

 
Considérant la végétation en place dans l’emprise du chemin Alfred-

Desrochers et dans la cour avant de la propriété concernée, soit 
principalement des feuillus; 
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Considérant la présence d’une aire déboisée dans la cour arrière du terrain, 

près du coin nord-est du lot. Une allée de stationnement mène 
à cet emplacement; 

 
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme d’Orford estime que le 

bâtiment pourrait être implanté dans la cour arrière et si 
requis, les dimensions du garage pourraient être révisées à la 
baisse pour respecter les distances et marges de recul 
minimales; 

 
Considérant que certains objectifs et critères du Règlement 955 ne sont pas 

respectés dû à une implantation du bâtiment près de l’emprise 
de rue et aux dimensions de la construction; 

 

PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
De refuser le présent projet de PIIA concernant le projet de construction d’un 
garage détaché prévu dans la cour avant, à une distance approximative de 6 mètres 
de la ligne de lot avant. 
 
Le tout pour la propriété située au 87, ch. Alfred-Desrochers, lot 3 787 794 (zone 
Rur132). 
 
De faire parvenir la présente résolution à M. Mathieu Caillé. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.16. 2022-06-211 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE PIIA 
SOUMISE PAR M. CLAUDE HAMEL - LOT NUMÉRO 3 786 301 DU 
CADASTRE DU QUÉBEC (COIN DU CHEMIN DE LA MONTAGNE ET DE 
LA RUE DU MONTAGNAC) - ZONE R39 

 
Considérant que le requérant, M. Claude Hamel, souhaite construire un 

bâtiment principal résidentiel de 2 unités de logement, 
incluant un garage détaché sur le lot 3 786 301; 

 
Considérant que le lot 3 786 301 est situé à l’intérieur du PIIA 3 du secteur ouest 

du PPU identifié au Règlement sur les PIIA numéro 955;  
 
Considérant que le projet est assujetti aux dispositions du Règlement sur les PIIA 

numéro 955; 
 
Considérant que les grandes lignes du projet se résument comme suit : 
 

• construction d’un bâtiment principal résidentiel de deux 
unités de logement, de 32’ de large par +/- 36’ de 
profond, sur deux étages; 

• construction d’un garage détaché de +/- 34’ x 26’ dans la 
partie sud du lot; 

• un accès au terrain est prévu à partir de chaque rue; 

• revêtement du bâtiment : déclin de fibrociment / couleur 
blanc sur le bâtiment principal et le bâtiment accessoire;  

• revêtement extérieur sur la toiture du bâtiment : bardeau 
d’asphalte /couleur noir sur les deux bâtiments; 

 
Considérant que le Règlement de PIIA vise notamment à assurer une intégration 

harmonieuse des constructions dans le milieu; 
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Considérant que le Règlement de PIIA mentionne également qu’au niveau de 

l'implantation, les bâtiments doivent être implantés en respect 
des propriétés voisines; 

 
Considérant que le Règlement de PIIA vise également un traitement 

architectural visible de plus d’une face à partir de la rue; 
 
Considérant que la présence d’arbres et de végétation le long de la ligne de 

terrain séparant les lots 3 786 300 et 3 786 301; 
 
Considérant qu’ à la demande de la Municipalité, le promoteur a modifié ses 

plans afin d’améliorer la qualité architecturale du bâtiment 
principal; 

 
Considérant que les membres du conseil ont pris acte de la recommandation; 
 

PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
D’approuver le présent projet de PIIA concernant le projet de construction d’une 
habitation bifamiliale isolée et d’un garage détaché, le tout conditionnellement : 
 
- à la réduction de la largeur de l’accès prévu sur le chemin de la Montagne. La 

largeur de la surface carrossable de l’accès dans l’emprise de rue et à 
l’emplacement de la ligne de lot avant doit être d’au plus 5 mètres de largeur; 

- au maintien de la végétation en place située à 3 mètres et moins de la ligne 
de lot latérale ouest. Tout arbre ou arbuste dont l’état serait affecté lors des 
travaux ou dû aux travaux, devra faire l’objet d’une replantation d’arbres ou 
arbustes, le tout le plus représentatif possible de la situation constatée avant 
les travaux (essence d’arbre, hauteur et emplacement); 

- au dépôt d’un plan d’aménagement paysager au service de l’urbanisme de la 
municipalité avant la délivrance du permis de construction. Ce plan doit 
démontrer le type d’arbres qui seront plantés dans la cour avant, leur hauteur 
à la plantation et leur nombre. Ce plan doit également comprendre des arbres 
d’une hauteur minimale de 2 mètres à la plantation, répartis en quinconce 
dans la cour avant et prévoir une portion de conifères équivalente ou similaire 
celle des feuillus; 

- au retrait des deux (2) fenêtres de la façade ouest du garage détaché. Ces 
fenêtres peuvent être déplacées sur les façades nord et sud; 

- à la démonstration à la Municipalité, avant la délivrance du permis de 
construction, que la servitude numéro 312 272 est officiellement abolie à 
l’emplacement des travaux. 

 
Les plans soumis à la Municipalité dans le cadre de la demande de permis de 
construction, déposée à la Municipalité en 2022, incluant les plans modifiés et 
soumis au service de l’urbanisme le 27 mai 2022 font partie intégrante de la 
présente décision. 
 
Le tout pour le lot 3 786 301, adjacent à la rue du Montagnac et au chemin de la 
Montagne (zone R39). 
 
De faire parvenir la présente résolution à M. Claude Hamel. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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4.17. 2022-06-212 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE PIIA 
SOUMISE PAR MME FRANCINE MÉNARD ET M. JEAN-FRANÇOIS 
ARBOUR - LOT NUMÉRO 3 786 512 DU CADASTRE DU QUÉBEC (154, 
AVENUE DES CERISIERS) - ZONE R28  

 
Considérant que les requérants, Mme Francine Ménard et M. Jean-François 

Arbour, souhaitent obtenir une autorisation de la Municipalité 
pour agrandir leur bâtiment principal situé au 154, avenue des 
Cerisiers, lot numéro 3 786 512; 

 
Considérant que le projet d’agrandissement du bâtiment principal de +/- 5 

mètres de large par 5 mètres de profond est prévu à un endroit 
où la pente de terrain est de 23 % et moins; 

 
Considérant que la MRC Memphrémagog a adopté en 2021 et 2022 des mesures 

de contrôle intérimaire (no 16-21 et 12-22) relativement à 
l’adoption du nouveau schéma d’aménagement et de 
développement durable; 

 
Considérant que les RCI adoptés par la MRC interdissent plusieurs travaux, 

ouvrages et constructions aux endroits où la pente de terrain 
est égale ou supérieure à 15 %, à moins que ceux-ci, dans 
certains cas, soient assujettis à un PIIA. En vertu du Règlement 
numéro 955 sur les plans d'implantation et d'intégration 
architecturale du Canton d’Orford, certains projets prévus à 
des endroits où la pente est de 15 % à 30 % peuvent être 
analysés et parfois autorisés lorsque ceux-ci respecteront les 
objectifs et critères fixés; 

 
Considérant le présent projet d’agrandissement du bâtiment principal étant 

prévu à un endroit où la pente est d’au plus 23 %, celui-ci est 
assujetti au PIIA des pentes de terrain de 15 % à 30 % prévu au 
Règlement numéro 955 sur les plans d'implantation et 
d'intégration architecturale; 

 
Considérant que le Règlement de PIIA vise à limiter les impacts des travaux, des 

ouvrages et des constructions sur l’environnement et à assurer 
une intervention de qualité qui assure le maintien et le respect 
des milieux naturels tout en permettant une occupation des 
lieux; 

 
Considérant que le Règlement de PIIA fait état de critères d’analyse portant sur 

l’implantation, l’aménagement du terrain, le drainage des eaux 
de ruissellement et les aires de stationnement; 

 
Considérant la topographie du terrain et les marges de recul minimales 

applicables au bâtiment principal qui limitent 
considérablement les possibilités d’implantation sur le site et 
qui se résument comme suit : 

 

• une pente de terrain supérieure à 30 % dans la cour 
arrière (+/- 41 %); 

• une impossibilité d’agrandir dans la cour avant compte 
tenu de la marge de recul avant minimale de 6 mètres par 
rapport à l’emprise de l’avenue des Cerisiers; 
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• une marge de recul latérale de 2 mètres applicable du 
côté est alors que le bâtiment existant est situé à +/- 6 
mètres de la ligne latérale. Une remise est existante à 
cet emplacement et la pente de terrain est également 
supérieure à 15 %; 

 
Considérant que les objectifs du Règlement numéro 955 sont respectés; 
 
Considérant que les membres du conseil ont pris acte de la recommandation; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D'approuver le présent projet de PIIA concernant le projet d’agrandissement du 
bâtiment principal à un emplacement où la pente de terrain est de +/- 23 % et 
moins. 
 
Le tout pour 154, avenue des Cerisiers, lot numéro 3 786 512 (zone R28). 
 
De faire parvenir la présente résolution à Mme Francine Ménard et M. Jean-François 
Arbour. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.18. 2022-06-213 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE PIIA 
SOUMISE PAR MME MARIE-LOU BOISVERT - LOT NUMÉRO 6 404 340 
DU CADASTRE DU QUÉBEC (ADJACENT À LA RUE DE LA GRANDE-
OURSE) - ZONE RUR114 

 
Considérant que la requérante, Mme Marie-Lou Boisvert, souhaite obtenir une 

autorisation de la Municipalité pour construire un bâtiment 
principal destiné à des fins résidentielles sur le lot numéro 6 
404 340 adjacent à la rue de la Grande-Ourse; 

 
Considérant que le bâtiment principal est prévu à un endroit où la pente de 

terrain est de 18 % et moins; 
 
Considérant que la MRC Memphrémagog a adopté en 2021 et 2022 des mesures 

de contrôle intérimaire (no 16-21 et 12-22) relativement à 
l’adoption du nouveau schéma d’aménagement et de 
développement durable; 

 
Considérant que les RCI adoptés par la MRC interdissent plusieurs travaux, 

ouvrages et constructions aux endroits où la pente de terrain 
est égale ou supérieure à 15 %, à moins que ceux-ci, dans 
certains cas, soient assujettis à un PIIA. En vertu du Règlement 
numéro 955 sur les plans d'implantation et d'intégration 
architecturale du Canton d’Orford, certains projets prévus à 
des endroits où la pente est de 15 % à 30 % peuvent être 
analysés et parfois autorisés lorsque ceux-ci respecteront les 
objectifs et critères fixés; 

 
Considérant le présent projet de construction d'un bâtiment principal 

(résidence) étant prévu à un endroit où la pente est d’au plus 
18 %, celui-ci est assujetti au PIIA des pentes de terrain de 15 % 
à 30 % prévu au Règlement numéro 955 sur les plans 
d'implantation et d'intégration architecturale; 
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Considérant que le Règlement de PIIA vise à limiter les impacts des travaux, des 

ouvrages et des constructions sur l’environnement et à assurer 
une intervention de qualité qui assure le maintien et le respect 
des milieux naturels tout en permettant une occupation des 
lieux; 

 
Considérant que le Règlement de PIIA fait état de critères d’analyse portant sur 

l’implantation, l’aménagement du terrain, le drainage des eaux 
de ruissellement et les aires de stationnement; 

 
Considérant que la présence d’un cours d’eau et d’une topographie de terrain 

très accidentée dans la partie nord-ouest du terrain; 
 
Considérant la topographie du terrain qui se résume comme suit : 
 

• un terrain plat sur une trentaine de mètres à partir de 
l’emprise de rue; 

• puis un dénivelé de +/- 18 % en direction de la ligne de 
lot arrière (emplacement de la résidence projetée); 

• par la suite une autre section dont le terrain est plat sur 
une distance approximative de 50 mètres; 

• et finalement la pente de terrain devient abrupte dans la 
dernière partie du lot (sur les +/- 20 derniers mètres du 
terrain.  

 
Le projet d’implantation additionné à la topographie du terrain 
ne sont pas propices à la migration des sédiments hors du site, 
ni près du cours d’eau; 

 
Considérant le modèle de bâtiment principal qui s’intègre bien dans la 

pente naturelle du terrain (rez-de-jardin);   
 
Considérant qu’ un rapprochement du bâtiment principal près de l’emprise de 

rue (pour éviter la pente de 18 %) irait à l’encontre de certains 
objectifs de la Municipalité pour le secteur rural, soit plus 
spécifiquement au niveau visuel (couvert boisé);   

 
Considérant que le Règlement numéro 955 exige que toute intervention doit, 

dans la mesure du possible, respecter le drainage naturel 
(patron d’écoulement) du milieu. Le projet respecte le sens 
d’écoulement naturel des eaux; 

 
Considérant que les membres du conseil ont pris acte de la recommandation; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D'approuver le présent projet de PIIA concernant le projet de construction du 
bâtiment principal à un emplacement où la pente de terrain est d’au plus 18 %. 
 
Le tout pour le lot numéro 6 404 340 adjacent à la rue de la Grande-Ourse (zone 
Rur114). 
 
De faire parvenir la présente résolution à Mme Marie-Lou Boisvert. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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4.19. 2022-06-214 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE PIIA 
SOUMISE PAR MME EMANUELLE LAPORTE ET M. HUGO DUPUY - LOT 
NUMÉRO 4 548 096 DU CADASTRE DU QUÉBEC (ADJACENT AU 
CHEMIN DES HAUTES-TERRES) - ZONE RUR151 

 
Considérant que les requérants, Mme Emanuelle Laporte et M. Hugo Dupuy, 

souhaitent obtenir une autorisation de la Municipalité pour 
construire un bâtiment principal destiné à des fins 
résidentielles sur le lot numéro 4 548 096 adjacent au chemin 
des Hautes-Terres; 

 
Considérant que le bâtiment principal et l’allée de stationnement sont 

respectivement prévus à des endroits où la pente de terrain est 
de 19% ou moins et de 16% ou moins; 

 
Considérant que la MRC Memphrémagog a adopté en 2021 et 2022 des mesures 

de contrôle intérimaire (no 16-21 et 12-22) relativement à 
l’adoption du nouveau schéma d’aménagement et de 
développement durable; 

 
Considérant que les RCI adoptés par la MRC interdissent plusieurs travaux, 

ouvrages et constructions aux endroits où la pente de terrain 
est égale ou supérieure à 15 %, à moins que ceux-ci, dans 
certains cas, soient assujettis à un PIIA. En vertu du Règlement 
numéro 955 sur les plans d'implantation et d'intégration 
architecturale du Canton d’Orford, certains projets prévus à 
des endroits où la pente est de 15 % à 30 % peuvent être 
analysés et parfois autorisés lorsque ceux-ci respecteront les 
objectifs et critères fixés; 

 
Considérant que le présent projet de construction d'un bâtiment principal 

(résidence) étant prévu à un endroit où la pente est de +/- 19 %, 
celui-ci est assujetti au PIIA des pentes de terrain de 15 % à 
30 % au Règlement numéro 955 sur les plans d'implantation et 
d'intégration architecturale; 

 
Considérant que le Règlement de PIIA vise à limiter les impacts des travaux, des 

ouvrages et des constructions sur l’environnement et à assurer 
une intervention de qualité qui assure le maintien et le respect 
des milieux naturels tout en permettant une occupation des 
lieux; 

 
Considérant que le Règlement de PIIA fait état de critères d’analyse portant sur 

l’implantation, l’aménagement du terrain, le drainage des eaux 
de ruissellement et les aires de stationnement; 

 
Considérant que le Règlement de PIIA mentionne à titre de critère d’analyse 

que : 
 

• toute intervention doit être planifiée de manière à 
diminuer l’empiètement dans les zones de pentes de 15 % 
à 30 %, et ce, tout en minimisant les endroits remaniés ou 
décapés;  

• l’implantation d’une nouvelle construction ou 
l’agrandissement de toute construction existante 
engendrant une augmentation de l’emprise au sol doit 
s’éloigner, le plus possible, des hauts et des bas de talus, 
tout en maintenant une bande de protection; 

 
 



 
 
 
 
 
 
 

30 

 
Considérant que la présence d’un milieu humide dans la partie nord du terrain 

qui limite les possibilités d’accès au terrain et d’aménagement 
d’une allée de stationnement; 

 
Considérant la topographie du terrain et les possibilités d’implantation du 

bâtiment principal à des endroits où la pente de terrain est 
inférieure à 15% sur le site;  

 
Considérant que les membres du conseil ont pris acte de la recommandation; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D'approuver en partie le présent projet de PIIA concernant l’allée de stationnement 
qui mène jusqu’au bâtiment principal ou à proximité de celui-ci et de refuser en 
partie le présent projet de PIIA concernant le projet d’implantation du bâtiment 
principal. 
 
Le tout pour le lot 4 548 096 adjacent au chemin des Hautes-Terres (zone Rur151). 
 
De faire parvenir la présente résolution à Mme Emanuelle Laporte et M. Hugo Dupuy. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.20. 2022-06-215 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE PIIA 
SOUMISE PAR M. DANIEL LAMBERT - LOTS NUMÉROS 6 225 961 ET 6 
225 962 DU CADASTRE DU QUÉBEC (ADJACENTS À LA RUE DE LA 
FOULÉE) - ZONE R40 

 
Considérant que le requérant, Daniel Lambert, a pour projet de construire deux 

(2) bâtiments résidentiels de six (6) unités de logement, soit un 
sur le lot 6 225 961 et un autre sur le lot voisin 6 225 962, 
adjacents à la rue de la Foulée; 

 
Considérant que les lots 6 225 961 et 6 225 962 sont situés à l’intérieur du PIIA 

3 de la partie ouest du secteur du PPU identifié au Règlement 
sur les PIIA numéro 955;  

 
Considérant que le projet est assujetti aux dispositions du Règlement sur les PIIA 

numéro 955; 
 
Considérant que le Règlement de PIIA vise notamment : 
 

• l’architecture des bâtiments doit représenter un apport 
positif à l’environnement et au paysage. À ce titre, elle ne 
doit pas détonner sur la valeur paysagère du site et sur 
l’harmonie des bâtiments environnants;  

• une intégration des bâtiments dans le milieu qui permet 
de garder à l’esprit l’intérêt collectif plutôt que l’intérêt 
d’un particulier;  

• réaliser une architecture de qualité dans les interventions, 
afin de rehausser la qualité bâtie du milieu; 

 
Considérant l’implantation des bâtiments (éloignement par rapport à 

l’emprise de rue); 
 
Considérant l’orientation des bâtiment (longue façade sur le chemin de la 

Montagne); 
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Considérant l’absence d’accès au terrain le long du chemin de la Montagne; 
 
Considérant la présence de garages intérieurs dans le projet; 
 
Considérant que le Règlement de PIIA vise à ce que la valeur paysagère du 

mont Orford tend à s’inscrire naturellement dans le projet, 
en continuité de cette dernière. Ainsi, chaque aménagement 
et bâtiment sur le territoire viendront appuyer et contribuer 
à mettre en valeur le milieu à l’aide de composantes de 
qualité. Les matériaux naturels ou neutres sont privilégiés aux 
matériaux synthétiques; 

 
Considérant que les matériaux proposés sont : l’acier, l’aluminium et le 

fibrociment sur les murs du bâtiment; 
 
Considérant que les membres du conseil ont pris acte de la recommandation; 

 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
D'approuver le présent projet de PIIA concernant la construction de deux (2) 
bâtiments résidentiels de six (6) unités de logement, soit un sur le lot 6 225 961 et 
un autre sur le lot voisin 6 225 962, adjacents à la rue de la Foulée, 
conditionnellement : 
 

- à ce que le matériau d’aluminium proposé (Rialux couleur Balsa) soit changé 
afin que celui-ci présente une image davantage naturelle, s’inspirant du 
matériau de bois. La nouvelle proposition devra être présentée et acceptée 
par le service de l’urbanisme avant la délivrance des permis de construction. 

- au dépôt d’un plan ou document qui démontre les équipements d’éclairage 
extérieur prévus sur le site. L’éclairage devra est dirigé vers le bas; 

- Au déplacement de la remise prévue sur le lot 6 225 961 dans la cour latérale 
du côté ouest; 

- Au retrait des conteneurs prévus dans la cour avant sur les plans. 
 
Le tout pour les lots 6 225 961 et 6 225 962 adjacents à la rue de la Foulée (zone 
R40). 
 
Les plans soumis à la Municipalité le 9 mai 2022 font partie intégrante de la 
présente décision. 
 
De faire parvenir la présente résolution à M. Daniel Lambert. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.21. 2022-06-216 
CONTRIBUTION À DES FONDS DE PARC, DE TERRAINS DE JEUX ET 
D'ESPACES VERTS DANS LE CADRE D'UNE DEMANDE DE PERMIS DE 
LOTISSEMENT OU DE CONSTRUCTION 

 
Considérant que le Règlement de zonage et de lotissement numéro 951, 

incluant le projet de Règlement numéro 951-1, permet au 
conseil d’exiger une contribution pour fins de parcs, de terrains 
de jeux et d’espaces verts dans le cadre d’une demande de 
permis de lotissement (visant l’approbation d’un plan relatif à 
une opération cadastrale) ou de construction; 
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Considérant que selon le Règlement de zonage et de lotissement numéro 951, 
incluant le projet de Règlement numéro 951-1, la superficie du 
terrain à céder doit être égale à 10 % de la superficie totale du 
terrain faisant l’objet de l’opération cadastrale ou du projet de 
construction. Au lieu de la cession d’un terrain, le conseil 
municipal peut exiger du propriétaire le versement d’une 
somme d’argent équivalente à 10 % de la valeur du terrain pour 
des fins de parcs, de terrains de jeux ou d’espaces verts ou 
encore une combinaison des deux (2) formules (terrain et 
argent); 

 

Considérant que selon le Règlement de zonage et de lotissement numéro 951, 
incluant le projet de Règlement numéro 951-1, lorsque le 
terrain relatif à l’opération cadastrale ou à la demande de 
permis de construction est situé dans le secteur central et qu’il 
constitue de l’avis de la Municipalité en tout ou en partie un 
espace vert qui convient à l’établissement ou à 
l’agrandissement d’un parc ou au maintien d’un espace 
naturel, le propriétaire doit également s’engager à céder 
gratuitement à la Municipalité, pour des fins d’espaces verts, 
une partie du terrain correspondant à 15 % de la superficie 
totale du terrain faisant l’objet de l’opération cadastrale ou du 
projet de construction; 

 

Considérant qu’ il est préférable, selon les membres du conseil, d’exiger les 
contributions en tenant notamment compte du terrain, des 
propriétés voisines, des objectifs du plan d’urbanisme de la 
Municipalité, du projet de plan directeur sur les réseaux 
cyclables et piétonniers, des caractéristiques naturelles des 
lieux, des vocations prévues ainsi que du potentiel et de 
l’intérêt du site à des fins publiques; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D’exiger pour les projets d’opérations cadastrales et de construction suivants, des 
contributions pour fins de parcs, de terrains de jeux et d’espaces verts comme suit, 
le tout comme prévu par le Règlement de zonage et lotissement numéro 951, 
incluant le projet de Règlement numéro 951-1 : 
 
Projets de construction 
 

Nom des 
propriétaires 

Secteur / 
Rue 

Lot visé 
par le 
projet 

Superficie à 
céder à des fins 

de parcs, de 
terrains de jeux 

et d’espaces 
verts 
(10 %) 

Montant à 
payer au fonds 

parcs, de 
terrains de 

jeux et 
d’espaces 

verts 
(10 %) 

Superficie 
additionnelle à 
céder à des fins 
d’espaces verts 
dans le secteur 

central 
(15 %) 

Jean-Francois 
Robert /  

Karine St-
Germain 

chemin des 
Bûcherons 

3 578 075 0 m2 
5 % applicable 

(9 115 $) 
N/A 

Guylaine 
Arbour 

Daniel Maillet 

rue du 
Montagnac 

3 785 970 0 m2 
5 % applicable  

(4 390 $) 
N/A 

Jean-François 
Potvin 

chemin des 
Martres 

5 650 941 0 m2 
5 % applicable  

(4 400 $) 
N/A 

Etienne 
Whittom/ 

Joanie Mallette 

chemin 
Simard 

3 577 379 0 m2 
5 % applicable  

(3 265 $) 
N/A 

Olivier Dubé 

Nella 
Khennache 

rue des 
Cardinaux 

5 491 225 — — 0 m2 
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Nom des 
propriétaires 

Secteur / 
Rue 

Lot visé 
par le 
projet 

Superficie à 
céder à des fins 

de parcs, de 
terrains de jeux 

et d’espaces 
verts 
(10 %) 

Montant à 
payer au fonds 

parcs, de 
terrains de 

jeux et 
d’espaces 

verts 
(10 %) 

Superficie 
additionnelle à 
céder à des fins 
d’espaces verts 
dans le secteur 

central 
(15 %) 

9398-6677 
Québec inc. 

(Daniel 
Lambert) 

rue de la 
Foulée et 
chemin de 

la Montagne 

6 225 961 
et  

6 225 962 
— — 

15 % sur chaque 
lot. 

(voir l’annexe 
A) 

Christophe 
Hamel 

Anthony Hamel 

Jacob Hamel 

rue du 
Montagnac 
et chemin 

de la 
Montagne 

3 786 301 0 m2 

10 % 
applicable 

selon la valeur 
du rôle 

N/A 

Emmanuelle 
Laporte 

Hugo Dupuy / 

Marilyne Boutin 

chemin des 
Hautes-
Terres 

4 548 096 

5 % applicable : 
525,7 m2 le long 
de la ligne nord 

du lot. 
(voir l’annexe 

B) 

0 $ N/A 

 
Projets d'opérations cadastrales 
 

Nom des 
propriétaires 

Secteur / 
Rue 

Lot visé 
par le 
projet 

Superficie à 
céder à des fins 

de parcs, de 
terrains de 

jeux et 
d’espaces verts 

(10 %) 
 

Montant à payer 
au fonds parcs, 
de terrains de 

jeux et 
d’espaces verts 

(10 %) 

Superficie 
additionnelle à 
céder à des fins 
d’espaces verts 
dans le secteur 

central 
(15 %) 

9166-6842 
Québec inc. 

(Érik Lecocq) 

Chemin 
Simoneau 

4 708 844 0 m2 

10 % applicable 
uniquement sur 
la superficie du 

lot projeté 
numéro 

6 516 016  
(1 455 $).  

 
La contribution 

pour le lot 
résiduel projeté 
6 516 015 sera 

exigée 
ultérieurement, 

lors d’une 
prochaine 

demande de 
permis. 

N/A 

 
D’autoriser la greffière à signer les promesses de cession. 
 
De mandater les notaires Gérin, Pomerleau, s.e.n.c.r.l. afin de rédiger et de publier 
les actes de transfert de propriété. 
 
À cette fin le conseil autorise une dépense au montant estimé de 1 000 $ montant 
étant puisé au fonds général. 
 
D’autoriser la mairesse ou, en son absence, la mairesse suppléante et la greffière à 
signer les contrats d’acquisition. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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5.1. 2022-06-217 
SUBVENTION À L'ASSOCIATION POUR LA PROTECTION DU LAC 
BROMPTON 

 
Considérant que  l’Association pour la protection du lac Brompton inc. a déposé 

une demande de subvention pour la lutte contre le myriophylle 
à épis en 2022 d’un montant de 25 000 $; 

 
Considérant que  le lac Brompton est affecté par le myriophylle à épis; 
 
Considérant que  les travaux s'effectueront en 2022; 
 
Considérant que  la Municipalité a prévu un budget pour la lutte à le myriophylle 

à épis; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
De remettre une subvention au montant de 25 000 $ à l'Association pour la 
protection du lac Brompton pour la lutte au myriophylle à épis, montant étant puisé 
à même le surplus cumulé. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

5.2. 2022-06-218 
SUBVENTION À L'ASSOCIATION DES RIVERAINS DE LA CHAÎNE-DES-
LACS 

 
Considérant que  l’Association des riverains de la Chaîne-des-Lacs a déposé une 

demande de subvention pour la lutte contre le myriophylle à 
épis en 2022 d’un montant de 10 000 $; 

 
Considérant que  les lacs Simoneau, Bran-de-Scie, Leclerc et des Monts sont 

affectés par le myriophylle à épis; 
 
Considérant que  les travaux s'effectueront en 2022; 
 
Considérant que  la Municipalité a prévu un budget pour la lutte au myriophylle 

à épis; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
De remettre une subvention au montant de 10 000 $ à l'Association des riverains de 
la Chaîne-des-Lacs pour la lutte au myriophylle à épis, montant étant puisé à même 
le surplus cumulé. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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5.3. 2022-06-219 
ACHAT D'UNE STATION DE LAVAGE FIXE POUR EMBARCATIONS 

 
Considérant que  la Municipalité désire acquérir une station de lavage externe 

fixe pour embarcations nautiques composée d'une laveuse à 
pression électrique de 3 000 PSI avec débit de 3.5 GPM et 
chauffage instantané au propane, boom et mât pour utilisation 
de la buse et support pour embarcation nautique sans moteur; 

 

Considérant  l'offre de service de la compagnie Ozero Solutions en date du 7 
mai 2022; 

 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
D'acquérir de la compagnie Ozero Solutions une station de lavage externe fixe pour 
embarcations nautiques composée d'une laveuse à pression électrique de 3 000 PSI 
avec débit de 3.5 GPM et chauffage instantané au propane, boom et mât pour 
utilisation de la buse et support pour embarcation nautique sans moteur tel que 
décrit à l'offre de services datée du 7 mai 2022. 

 

À cette fin le conseil autorise une dépense de 25 134,27 $, toutes taxes incluses, 
montant étant puisé à même le surplus cumulé. 

 

D'entériner la signature de l'offre de service par M. Pierre Gabrielli, directeur des 
services techniques par intérim. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

5.4. 2022-06-220 
SUBVENTIONS À DES ASSOCIATIONS EN REGARD DE LA POLITIQUE 
DE SOUTIEN FINANCIER À L'ACTION ENVIRONNEMENTALE DES 
ORGANISMES DU MILIEU 

 
Considérant que  la Municipalité a une Politique de soutien financier à l’action 

environnementale des organismes du milieu (2019-05-POL); 

 

Considérant que ces organismes ont déposé une demande complète tel 
qu’exigée dans la politique; 

 

Considérant que les demandes répondent aux objectifs et aux critères établis; 

 

Considérant que la politique stipule qu’un premier versement représentant 50 % 
de l’aide sera versé après la signature de la lettre d’entente; 

 

Considérant que le conseil est favorable à remettre une subvention à ces 
organismes;  

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
De remettre pour le volet I de la politique : 

 
- un montant de 1 084,00 $ à l’Association pour la protection du lac Écluse 

(APPLÉ) dont le projet consiste à effectuer un suivi de la qualité de l’eau; 
 
- un montant de 3 892,50 $ à l’Association des propriétaires du lac des Français 

dont le projet consiste au suivi des tributaires; 
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- un montant de 1 475,25 $ à l’Association du lac Bowker dont le projet consiste 

à effectuer un suivi de la qualité de l’eau. 
 
De remettre pour le volet II de la politique : 
 
- un montant de 2 325,00 à l’Association du lac Bowker dont le projet numéro 

3 du devis consiste à effectuer un projet de prévention des EEE; 
 
- un montant de 1 605,00 $ à le Syndicat des copropriétaires des Cèdres 

d’Orford pour un plan d’intervention pour le contrôle du roseau commun ainsi 
que pour l’évaluation des bandes riveraines. 

 
Lesdits montants étant puisés à même le fonds général. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 

6.1. 2022-06-221 
CONTRAT POUR LA RECONSTRUCTION D'UNE PARTIE DE LA RUE 
DE LA SARCELLE 

 
Considérant que  la Municipalité désire procéder à la reconstruction complète 

d'un tronçon de la rue de la Sarcelle sur une longueur 
approximative de 190 mètres, incluant l'asphaltage, le 
profilage et la mise en place d'une terre végétale sur les talus 
intérieurs de fossés;  

 
Considérant qu’ un appel d’offres invitant les entreprises à se procurer le devis 

DV-398 a été publié par le système électronique SEAO, le 3 mail 
2022; 

 
Considérant que  les compagnies suivantes ont soumis une offre : 
 

Compagnies 
Montant 

Pavage 360 inc. 307 965,14 $ 

G. Leblanc excavation inc. 283 303,28 $ 

 
Considérant que  la compagnie G. Leblanc excavation inc. est le plus bas 

soumissionnaire et est conforme; 
 
Considérant  les articles 934 et suivants du Code municipal du Québec; 
 

PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
De conclure un contrat avec la compagnie G. Leblanc excavation inc. pour la 
reconstruction d'une partie de la rue de la Sarcelle. 
 
À cette fin, le conseil autorise une dépense de 283 303,28 $, toutes taxes incluses, 
montant étant puisé à même la réserve financière dédiée à la voirie locale. 
 
Les modalités du contrat étant plus amplement détaillées au document 2022-00-11, 
qui est conservé dans les archives de la Municipalité. 
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D’autoriser la mairesse ou, en son absence, la mairesse suppléante et la greffière à 
signer tout document relatif à la présente. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.2. 2022-06-222 
ACHAT D'UN PONCEAU DE 2100 MM - CHEMIN DE LA RIVE 

 
Considérant que  la Municipalité doit procéder au remplacement d'un ponceau de 

2100 mm sur le chemin de la Rive; 
 
Considérant que  la Municipalité doit acquérir et faire livrer ledit ponceau; 
 
Considérant que  la Municipalité a demandé aux entreprises suivantes de lui 

soumettre un prix, à savoir : 
 

Compagnies Montant 

Béton préfabriqué du Richelieu 83 651,69 $ 

Produits de ciment Sherbrooke ltée 89 173,23 $ 

Lécuyer produits de béton Aucun prix soumis 

Industries de ciments la Guadeloupe 

inc. 
Aucun prix soumis 

 
Considérant que  la compagnie Béton préfabriqué du Richelieu est le plus bas 

soumissionnaire et est conforme; 
 

PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D'acquérir de la compagnie Béton préfabriqué du Richelieu un ponceau de 2100 mm 
pour un montant de 83 651,69, toutes taxes incluses comprenant la livraison, 
montant étant puisé à même le fonds général.  Le tout tel que décrit à la soumission 
du 20 mai 2022. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.3. 2022-06-223 
CONTRAT POUR LA RECONSTRUCTION D'UN PONCEAU DOUBLE 
SUR LE CHEMIN DE LA RIVE 

 
Considérant que  la Municipalité désire procéder à la reconstruction d'un 

ponceau double transversal ainsi que la reconstruction 
complète des fondations d'un tronçon du chemin de la Rive sur 
une longueur approximative de 20 mètres, le profilage et la 
mise en place d'une terre végétale sur les talus intérieurs de 
fossés; 

 
Considérant  les demandes de prix effectuées pour la reconstruction d'un 

ponceau double sur le chemin de la Rive (DV-395), à savoir : 
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Compagnies Montant 

Grondin excavation Aucun prix soumis  

G. Leblanc excavation inc. 101 208,79 $ 

Germain Lapalme et fils inc. Aucun prix soumis 

Eurovia Aucun prix soumis 

 
Considérant que  la compagnie G. Leblanc excavation inc. est le seul 

soumissionnaire et est conforme; 
 

PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
De conclure un contrat avec la compagnie G. Leblanc excavation inc. afin de 
procéder à la reconstruction d'un ponceau double sur le chemin de la Rive selon les 
termes et conditions du devis DV-395. 
 
À cette fin, le conseil autorise une dépense de 101 208,79 $, taxes nettes incluses, 

montant étant puisé à même la réserve financière dédiée à la voirie locale. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.4. 2022-06-224 
PROJET DE CONSTRUCTION DE RUE, D'AQUEDUC ET D'ÉGOUT SUR 
LE LOT 3 786 224 DANS LE SECTEUR MONTAGNAC 

 
Considérant que  la compagnie 9350-2722 Québec inc. veut réaliser un projet de 

construction d'infrastructures de rue, d'aqueduc et d'égout sur 
le lot 3 786 224 dans le secteur du Montagnac; 

 

Considérant que  la Municipalité a procédé à l'adoption préliminaire du concept 
du projet de construction d'infrastructures de rue, d'aqueduc 
et d'égout sur le lot 3 786 224 dans le secteur Montagnac de la 
compagnie 9350-2722 Québec inc. en juillet 2021 (résolution 
numéro 2021-07-246); 

 

Considérant qu' une demande pour la délivrance d'une autorisation au ministère 
de l'Environnement et de la Lutte contre les changements 
climatiques sera faite; 

 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
Que la Municipalité ne s'objecte pas à la délivrance de l'autorisation, en vertu de 
l'article 32 de la LQE, demandée par les Services EXP inc. au ministère de 
l'Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques pour les travaux 
d'infrastructures de rue, d'aqueduc et d'égout dans le secteur Montagnac. 

 

Que la Municipalité s'engage à faire entretenir les ouvrages de rétention des eaux 
pluviales et tenir un registre d'entretien, une fois que les ouvrages auront été cédés 
à la Municipalité. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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6.5. 2022-06-225 
CONCLUSION D'UNE ENTENTE DE TRAVAUX MUNICIPAUX AVEC LA 
COMPAGNIE 9350-2722 QUÉBEC INC. - PROJET DE CONSTRUCTION 
D'INFRASTRUCTURES DE RUE, D'AQUEDUC ET D'ÉGOUT SUR LE 
LOT NUMÉRO 3 786 224 DANS LE SECTEUR MONTAGNAC (PROM-
2022-02) 

 
Considérant que  la Municipalité recevait, au mois de mars 2021, une demande 

d’entente relative à la réalisation de travaux municipaux sur le 
lot numéro 3 786 224 de l’entreprise 9350-2722 Québec inc. 
(secteur Montagnac); 

 
Considérant que  cette demande est visée par les dispositions du Règlement 

numéro 956 sur les ententes relatives aux travaux municipaux; 
 
Considérant que  le conseil adoptait, à la séance du mois de juillet 2021, la 

résolution numéro 2021-07-246 intitulée « Adoption 
préliminaire du projet de construction d'infrastructures de rue, 
d'aqueduc et d'égout sur le lot numéro 3 786 224 dans le secteur 
Montagnac »; 

 
Considérant que  le demandeur a déposé à la Municipalité les documents prévus 

et requis à l'article 5.3 du Règlement numéro 956; 
 
Considérant qu' il y a lieu de signer une entente relative aux travaux municipaux 

avec la compagnie 9350-222 Québec inc. pour les travaux 
d'infrastructures de rue, d'aqueduc et d'égout; 

 

PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
De conclure une entente avec la compagnie 9350-2722 Québec inc. pour la 
construction d’infrastructures de rue, d'aqueduc et d'égout sur le lot 3 786 224 dans 
le secteur Montagnac le tout conformément au Règlement numéro 956 sur les 
ententes relatives aux travaux municipaux. 
 
D'autoriser la mairesse ou, en son absence, la mairesse suppléante et la greffière à 
signer tout document relatif à la présente. 
 
Les modalités de l'entente étant plus amplement détaillées au document PROM-
2022-02, qui est conservé dans les archives de la Municipalité. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.6. 2022-06-226 
TRAVAUX DANS LE CADRE DE LA RECONSTRUCTION D'UNE PARTIE 
DE LA RUE DE LA TERRASSE 

 
Considérant que  la Municipalité procédera, à l'été 2022, à la reconstruction 

d'une partie de la rue de la Terrasse; 

 

Considérant que  dans le cadre de ces travaux, la Municipalité doit procéder à du 
déboisement et effectuer certaines analyses en laboratoire;   

 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
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D'autoriser M. Louis Caron, coordonnateur aux infrastructures à dépenser un 
montant maximum de 20 000 $, taxes incluses, afin de procéder au déboisement, à 
certaines analyses de laboratoire et autres frais divers dans le projet de 
reconstruction d'une partie de la rue de la Terrasse, montant étant puisé à même 
le Règlement numéro 961 décrétant une dépense et un emprunt de 590 000 $ pour 
des travaux de reconstruction d’une partie de la rue de la Terrasse et des travaux 
de relocalisation d’un tronçon de la piste cyclable la Montagnarde.  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.7. 2022-06-227 
DEMANDE AU MINISTÈRE DES TRANSPORTS DE MODIFIER LE TYPE 
D’INFRASTRUCTURE DE TRANSPORTS ACTIFS ET DE REPORTER 
L’ÉCHÉANCIER POUR LA RÉALISATION DES TRAVAUX 
(PROGRAMME D’AIDE FINANCIÈRE TAPU) 

 
Considérant que  la Municipalité a adressé une demande d’aide financière pour 

l’aménagement d’un sentier polyvalent dans le cadre du 
Programme d’aide au développement des transports actifs dans 
les périmètres urbains (TAPU); 

 
Considérant que  le Ministre des Transports rendait le 31 mars 2020 une réponse 

favorable à la demande d’aide financière adressée par la 
Municipalité; 

 
Considérant que  selon les conditions énumérées dans la lettre d’annonce du 

Ministre, les travaux devraient être réalisés durant l’année 
financière 2020-2021 et le rapport final adopté par résolution 
du conseil et déposé avant le 31 mars 2021; 

 
Considérant que la Municipalité a adressé une demande de prolongation de 

travaux le 18 janvier 2021; 
 
Considérant que  le ministère des Transports a accordé une prolongation du délai 

d’exécution des travaux jusqu’au 30 juin 2022; 
 
Considérant que  le ministère des Transports s’est montré défavorable au 

concept présenté pour la traverse de la rivière aux Cerises; 
 
Considérant que  la Municipalité a élaboré un nouveau concept impliquant 

l’implantation de bandes cyclables et la construction d’un 
nouveau trottoir au sud de la route 141 sur certaines parties du 
projet; 

 
Considérant que  le ministère des Transports s’est montré favorable à ce concept 

révisé; 
 
Considérant que  le ministère des Transports effectuera des travaux de 

stabilisation du talus aval de la structure traversant la rivière 
aux Cerises; 

 
Considérant que  la Municipalité ré-évaluera son projet une fois que les travaux 

de stabilisation auront été complétés par le ministère des 
Transports; 

 
Considérant  le nouvel échéancier du projet; 
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Considérant qu’ il est impossible pour la Municipalité de respecter les conditions 

initiales contenues dans la lettre de prolongation des travaux; 

 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
De demander au ministère des Transports de permettre à la Municipalité de modifier 
le type d’infrastructure de transports actifs, soit l’implantation de bandes cyclables 
et la construction d’un nouveau trottoir au sud de la route 141 sur certaines parties 
du projet. 
 
De demander au ministère des Transports un délai additionnel afin de permettre à 
la Municipalité de réaliser le projet d’aménagement d’infrastructure de transports 
actifs, et ce, jusqu'au 15 novembre 2023. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.8. 2022-06-228 
ACHAT DE DIX (10) VÉLOS À ASSISTANCE ÉLECTRIQUE EN LIBRE-
SERVICE 

 
Considérant que  la Municipalité désire acquérir, faire assembler et installer une 

flotte de dix (10) vélos à assistance électrique en libre-service 
au coeur villageois pour l'utilisation sur des routes, sur des 
pistes cyclables asphaltées, sur de la poussière de roche ou sur 
des terrains plats ou légèrement vallonnés; 

 
Considérant que  la Municipalité a demandé aux entreprises suivantes de lui 

soumettre un prix selon le devis DV-417, à savoir : 
 

Compagnies Montant 

Technologies Bewegen inc. 99 408,54 $ 

Bixi Aucun prix soumis 

PBSC Urban Solution Aucun prix soumis 

 
Considérant que  la compagnie Technologie Bewegen inc. est le seul 

soumissionnaire et est conforme; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D'acquérir de la compagnie Technologies Bewegen inc. dix (10) vélos à assistance 
électrique en libre-service et ses composantes pour un montant de 99 408,54 $, 
toutes taxes incluses, montant étant puisé à même le surplus cumulé. Le tout tel 
que décrit à la soumission du 2 juin 2022. 

 

D'autoriser la mairesse ou, en son absence, la mairesse suppléante et la greffière à 
signer ledit contrat donnant effet à la présente résolution.  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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7.1. 2022-06-229 
AUTORISATION DE SIGNATURE POUR L'ENTENTE 
INTERMUNICIPALE RELATIVE À L'UTILISATION D'UNE BORNE 
FONTAINE DE LA MUNICIPALITÉ DE BONSECOURS 

 
Considérant que  la Municipalité de Bonsecours possède une borne-fontaine 

située à proximité du territoire de la Municipalité du Canton 
d'Orford ; 

 

Considérant que  l'installation, l'entretien et l'utilisation de cette borne-fontaine 
génère des coûts récurrents pour la Municipalité de Bonsecours; 

 

Considérant que  la Municipalité du Canton d'Orford utilise, à l'occasion, cette 
borne-fontaine appartenant à la Municipalité de Bonsecours; 

 

Considérant que  les parties souhaitent encadrer l'utilisation de la borne-fontaine 
de la Municipalité de Bonsecours;  

 

Considérant que  les parties à l'entente désirent se prévaloir des dispositions des 
articles 569 et suivants du Code municipal du Québec pour 
conclure une entente visant à encadrer l'utilisation d'une borne-
fontaine de la Municipalité de Bonsecours par la Municipalité 
du Canton d'Orford; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D'autoriser la mairesse ou, en son absence, la mairesse suppléante et la greffière à 
signer l'entente intermunicipale relative à l'utilisation d'une borne-fontaine de la 
Municipalité de Bonsecours, laquelle est jointe à la présente. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

8.1. AVIS DE MOTION - RÈGLEMENT NUMÉRO 860-1 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT NUMÉRO 860 CONCERNANT LE COMITÉ CONSULTATIF 
D'URBANISME AFIN DE MODIFIER L'ARTICLE 3.1 (AJOUT DU 
CONSEIL LOCAL DU PATRIMOINE) 

 
Conformément à l’article 445, du Code municipal du Québec, la conseillère Maryse 

Blais donne avis de motion, car, lors d’une séance ultérieure, ce conseil prévoit 

adopter le Règlement numéro 860-1.  Ce dernier a pour but de prévoir que le comité 

consultatif d'urbanisme agira à titre de conseil local du patrimoine. 

 

Par la même occasion, la greffière demande d’être dispensée de la lecture de ce 

projet de règlement puisqu’une copie de celui-ci a été remise avant la séance du 6 

juin 2022, date prévue pour son adoption. 
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8.2. AVIS DE MOTION - RÈGLEMENT NUMÉRO 950-2 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT NUMÉRO 950 CONCERNANT LE PLAN D'URBANISME 
AFIN D'IDENTIFIER LE SITE D'ORFORD MUSIQUE COMME ÉTANT UNE 
ZONE À PROTÉGER 

 
Conformément à l’article 445, du Code municipal du Québec, la conseillère Martine 

Javelas donne avis de motion, car, lors d’une séance ultérieure, ce conseil prévoit 

adopter le Règlement numéro 950-2.  Ce dernier a pour but de modifier le plan 

d'urbanisme afin d'identifier le site d'Orford Musique comme étant une zone à 

protéger au niveau patrimonial. 

 

Par la même occasion, la greffière demande d’être dispensée de la lecture de ce 

projet de règlement puisqu’une copie de celui-ci a été remise avant la séance du 6 

juin 2022, date prévue pour son adoption. 

 
 
 
 

8.3. AVIS DE MOTION - RÈGLEMENT NUMÉRO 966 SUR LA GESTION 
CONTRACTUELLE DE LA MUNICIPALITÉ DU CANTON D'ORFORD 

 
Conformément à l’article 445, du Code municipal du Québec, la conseiller Alain 

Brisson donne avis de motion, car, lors d’une séance ultérieure, ce conseil prévoit 

adopter le Règlement numéro 966.  Ce dernier a pour but de prévoir des règles de 

passation des contrats qui comportent une dépense d’au moins 25 000 $, mais 

inférieure au seuil de la dépense d’un contrat qui ne peut être adjugé qu’après 

demande de soumission publique en vertu de l’article 935 du Code municipal du 

Québec. 

 

Par la même occasion, la greffière demande d’être dispensée de la lecture de ce 

projet de règlement puisqu’une copie de celui-ci a été remise avant la séance du 6 

juin 2022, date prévue pour son adoption. 

 
 
 
 

8.4. AVIS DE MOTION - RÈGLEMENT NUMÉRO 967 CONCERNANT LA 
CITATION DU SITE D'ORFORD MUSIQUE À TITRE DE SITE 
PATRIMONIAL 

 
Conformément à l’article 445, du Code municipal du Québec, la conseillère Martine 

Javelas donne avis de motion, car, lors d’une séance ultérieure, ce conseil prévoit 

adopter le Règlement numéro 967.  Ce dernier a pour but de citer le site d'Orford 

Musique comme site patrimonial.  
 

Par la même occasion, la greffière demande d’être dispensée de la lecture de ce 

projet de règlement puisqu’une copie de celui-ci a été remise avant la séance du 6 

juin 2022, date prévue pour son adoption. 

 

1. La désignation du site patrimonial visé :  
 
• lieu : Orford Musique, 3165 chemin du Parc, Orford, J1X 7A2; 
• cadastre : Partie du lot 4 795 329 cadastre du Québec; 
• superficie du terrain : 1 032 498 mètres carrés; 
• propriétaire à la date d’adoption du règlement : Orford Musique. 
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2. Motifs de la citation 
 

Orford Musique se consacre à la formation en musique classique de jeunes 
adultes qui se destinent à une carrière professionnelle ainsi qu’à la diffusion de 
la musique classique. D’abord un camp musical pour les jeunes fondé par Gilles 
Lefebvre en 1951, l’organisme prend rapidement de l’expansion et se 
transforme, au début de la décennie 1960, en école de musique : le Centre d’art 
Orford. En 2016, il devient Orford Musique, réputé non seulement pour son école 
de musique, mais aussi pour son festival international de musique. 

 
Entre le milieu du 20e siècle et le début des années 2000, différents bâtiments 
ont été édifiés en réponse aux besoins de l’institution. Le site d’Orford Musique 
comprend aujourd’hui sept (7) édifices, érigés entre 1960 et 2004 : 

 
. la salle Gilles-Lefebvre; 
. le pavillon L’Homme et la musique; 
. le pavillon J.-A.-DeSève; 
. la résidence Marcelle-et-Jean-Coutu; 
. la résidence Banque TD; 
.  le pavillon Charles-Leblanc; 
.  le pavillon Laurette-Desruisseaux-Boisvert. 

 
Les plus anciens des édifices forment le cœur du site. Les plus récents ont été 
érigés selon une disposition s’inspirant de l’arc de cercle. Implanté aux pieds du 
mont Orford et situé à l'intérieur du Parc national du Mont-Orford, le complexe 
se retrouve dans un environnement entièrement boisé. En outre, un étang et la 
rivière aux Cerises longent le côté ouest et sud du site. Une très importante 
canopée vient mettre en valeur les abords de chacun des pavillons. Ces derniers 
donnent pour la plupart sur une vaste cour intérieure riche de majestueux pins 
adultes. 

 
Le site d’Orford Musique se démarque notamment par la présence de cinq (5) 
édifices érigés selon les plans de l’architecte Paul-Marie Côté (1921-1969), dont 
trois (3) sont spécialement marquants pour le patrimoine québécois de l’époque 
moderne : les pavillons J.-A.-DeSève et L’Homme et la musique ainsi que la salle 
Gilles-Lefebvre. 

 

Le site d’Orford Musique présente un intérêt patrimonial en tant qu’école de 
musique professionnelle en raison notamment de sa rareté au Québec, de 
l’importance de son rôle de diffuseur de musique classique, de sa 
représentativité de l’œuvre de l’architecte Paul-Marie Côté et de l'intégration 
d'œuvres d’art public, dont la sculpture Vivace d’Yves Trudeau (1930-2017). 

 

Certains bâtiments du site présentent également un intérêt patrimonial en raison 
notamment de leur représentativité du courant d’architecture fonctionnaliste, 
du caractère avant-gardiste de leur conception intérieure, de leur authenticité 
architecturale, de l’excellence de l’intégration des travaux effectués, de la 
spécificité de leur composition architecturale et de la particularité de la 
composition architecturale et de la structure. 

 

3. Le Règlement numéro 967 concernant la citation du site d'Orford Musique à titre 
de site patrimonial prendra effet, conformément à l'article 134 de la Loi sur le 
patrimoine culturel, à compter de la date d'adoption dudit règlement qui est 
prévu pour le 6 septembre 2022. 

 

4. Toute personne intéressée aura la possibilité de faire des représentations auprès 
du Comité consultatif d'urbanisme conformément aux avis qui seront donnés à 
cette fin.  
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9.1. 2022-06-230 
ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 860-1 MODIFIANT 
LE RÈGLEMENT NUMÉRO 860 CONCERNANT LE COMITÉ 
CONSULTATIF D'URBANISME AFIN DE MODIFIER L'ARTICLE 3.1 
(AJOUT DU CONSEIL LOCAL DU PATRIMOINE) 

 
Considérant que  le conseil municipal désire, conformément à l’article 117 de la 

Loi sur le patrimoine culturel, désigner le Comité consultatif 
d’urbanisme afin d’agir à titre de Conseil local du patrimoine; 

 

Considérant que  pour ce faire il doit modifier le Règlement numéro 860 ; 

 

Considérant qu’ un avis de motion a été préalablement donné par la conseillère 
Maryse Blais lors de la séance ordinaire tenue le 6 juin 2022, 
conformément à l’article 445 du Code municipal du Québec; 

 
Considérant qu’ un projet de règlement a été déposé lors de la séance ordinaire 

tenue le 6 juin 2022;  
 
Considérant que  tous les conseillers déclarent avoir lu le présent règlement et 

renoncent à sa lecture; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D’adopter le projet de Règlement numéro 860-1 lequel statu et ordonne : 

 

 

ARTICLE 1 MODIFICATION À L’ARTICLE 3.1 DU RÈGLEMENT NUMÉRO 860 

 

 

L’article 3.1 intitulé « Devoir du comité » du Règlement numéro 860 
est modifié en ajoutant à la fin de l’article le paragraphe suivant : 

 

« . agir à titre de Conseil local du patrimoine conformément à la 
Loi sur le patrimoine culturel et d’étudier et de soumettre au 
conseil municipal des recommandations sur toute question liée 
au patrimoine culturel et à l’application de la Loi sur le 
patrimoine culturel dans les domaines de compétences dévolus 
à la Municipalité; » 

 

 

ARTICLE 2 ENTRÉE EN VIGUEUR  
 

 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

9.2. 2022-06-231 
ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 950-2 MODIFIANT 
LE RÈGLEMENT DU PLAN D’URBANISME ET DE DÉVELOPPEMENT 
RÉVISÉ NUMÉRO 950 CONCERNANT L’IDENTIFICATION D’UNE ZONE 
À PROTÉGER D’INTÉRÊT PATRIMONIAL (SITE D’ORFORD MUSIQUE) 

 
Considérant que la Municipalité a le pouvoir, en vertu de la Loi sur 

l’aménagement et l’urbanisme, de modifier son Règlement du 
plan d’urbanisme et de développement révisé numéro 950; 
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Considérant qu’ en vertu de l’article 127 de la Loi sur le patrimoine culturel, la 
Municipalité peut, de sa propre initiative ou sur proposition de 
toute personne intéressée, par règlement de son conseil, citer 
en tout ou en partie un bien patrimonial situé sur son territoire 
dont la connaissance, la protection, la mise en valeur ou la 
transmission présente un intérêt public. Lorsqu’il s’agit d’un 
site patrimonial, il doit, dans le cas d’une Municipalité locale, 
être compris dans une zone identifiée à son plan d’urbanisme 
comme zone à protéger; 

 

Considérant que le plan d’urbanisme et de développement révisé fait mention à 
la page 11 que les pavillons du site d’Orford Musique 
constituent un cadre bâti présentant un niveau d’intérêt 
patrimonial plus élevé sur le territoire de la Municipalité; 

 

Considérant que la firme Bergeron Gagnon inc., consultants en patrimoine 
culturel a réalisé une étude portant sur le site d’Orford Musique 
situé au 3165, chemin du Parc à Orford, partie du lot 4 795 329 
cadastre du Québec. La Municipalité a reçu cette étude le 3 mai 
2022; 

 

Considérant que les conclusions de l’étude réalisée par les consultants en 
patrimoine culturel recommandent fortement à la Municipalité 
une citation de l’ensemble du site d’Orford Musique; 

 

Considérant que la citation du site d’Orford Musique par la Municipalité présente 
des bienfaits pour la collectivité et des avantages pour les 
propriétaires du site visé; 

 

Considérant qu’ un avis de motion a été préalablement donné par la conseillère 
Martine Javelas, lors d’une séance ordinaire tenue le 6 juin 
2022, conformément à l’article 445 du Code municipal du 
Québec; 

 

Considérant qu’ un projet de règlement a été adopté à la séance ordinaire du 6 
juin 2022; 

 

Considérant que  tous les membres du conseil déclarent avoir lu le présent projet 
de règlement et renoncent à sa lecture; 

 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
Que l'assemblée de consultation publique soit tenue, le mardi 5 juillet 2022 à 
18 h 30 en présentiel à la mairie du Canton d'Orford située au 2530, chemin du Parc 
à Orford. 

 

D'adopter le projet de Règlement numéro 950-2 joint à la présente résolution pour 
en faire partie intégrante comme s'il était ici au long reproduit intégralement. 

 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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9.3. 2022-06-232 
ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 966 SUR LA 
GESTION CONTRACTUELLE DE LA MUNICIPALITÉ DU CANTON 
D'ORFORD 

 
Considérant qu’ une Politique de gestion contractuelle a été adoptée par la 

Municipalité en novembre 2010 (résolution numéro 329-12-

2010), conformément à l’article 938.1.2 du Code municipal du 

Québec (ci-dessous appelé « C.M. »); 

 

Considérant que  l’article 938.1.2 C.M. a été remplacé, le 1er janvier 2018, 

obligeant les municipalités, à compter de cette dernière date, 

à adopter un règlement sur la gestion contractuelle, la 

politique actuelle de la Municipalité étant cependant réputée 

être un tel règlement; 

 

Considérant que  la Municipalité a adopté le 5 juillet 2021 le Règlement sur la 

gestion contractuelle de la Municipalité du Canton d’Orford; 

 

Considérant que  la Municipalité souhaite, comme le lui permet le 4e alinéa de 

l’article 938.1.2 C.M., prévoir des règles de passation des 

contrats qui comportent une dépense d’au moins 25 000 $, mais 

inférieure au seuil de la dépense d’un contrat qui ne peut être 

adjugé qu’après une demande de soumission publique en vertu 

de l’article 935 C.M.; 

 

Considérant qu’ en conséquence, l’article 936 C.M. (appel d’offres sur 
invitation) ne s’applique plus à ces contrats à compter de 
l’entrée en vigueur du présent règlement; 

 

Considérant que  le présent règlement répond à un objectif de transparence et 
de saine gestion des fonds publics; 

 

Considérant qu’ un avis de motion a été préalablement donné par le conseiller 
Alain Brisson, lors d’une séance tenue le 6 juin 2022, 
conformément à l’article 445 du Code municipal du Québec; 

  
Considérant que le directeur général et la greffière mentionnent que le présent 

règlement a pour objet de prévoir des mesures relatives à la 
gestion contractuelle pour tout contrat qui sera conclu par la 
Municipalité, incluant certaines règles de passation des 
contrats pour les contrats qui comportent une dépense d’au 
moins 25 000 $, mais inférieure au seuil de la dépense d’un 
contrat qui ne peut être adjugé qu’après une demande de 
soumission publique en vertu de l’article 935 C.M., ce seuil 
étant à la date d’entrée en vigueur du présent règlement, de 
105 700 $, et pourra être modifié suite à l’adoption, par le 
Ministre, d’un règlement en ce sens; 

 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
En conséquence, le conseil décrète ce qui suit : 

 

CHAPITRE I  DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES ET INTERPRÉTATIVES 

 

SECTION I DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES 
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1. Objet du règlement 
 

Le présent règlement a pour objet : 
 

a) De prévoir des mesures pour l’octroi et la gestion des contrats accordés par 
la Municipalité, conformément à l’article 938.1.2 C.M.; 

 
b) De prévoir des règles de passation des contrats qui comportent une 

dépense d’au moins 25 000 $, mais inférieure au seuil de la dépense d’un 
contrat qui ne peut être adjugé qu’après une demande de soumission 
publique en vertu de l’article 935 C.M. 

 
2. Champ d’application 

 
Le présent règlement s’applique à tout contrat conclu par la Municipalité, y 
compris un contrat qui n’est pas visé à l’un des paragraphes du premier alinéa 
du paragraphe 1 de l’article 935 ou aux articles 938.0.1 et 938.0.2 C.M. 

 
Le présent règlement s’applique peu importe l’autorité qui accorde le 
contrat, que ce soit le conseil ou toute personne à qui le conseil a délégué le 
pouvoir de dépenser et de passer des contrats au nom de la Municipalité. 

 
SECTION II  DISPOSITIONS INTERPRÉTATIVES 
 
3. Interprétation du texte 

 
Le présent règlement doit être interprété selon les principes de la Loi 
d’interprétation (RLRQ, c. I-16). 
 
Il ne doit pas être interprété comme permettant de déroger aux dispositions 
impératives des lois régissant les contrats des municipalités, à moins que ces 
lois ne permettent expressément d’y déroger par le présent règlement dont, 
par exemple, certaines des mesures prévues au chapitre II du présent 
règlement. 

 
4. Autres instances ou organismes 

 
La Municipalité reconnaît l’importance, le rôle et les pouvoirs accordés aux 
autres instances qui peuvent enquêter et agir à l’égard des objets visés par 
certaines mesures prévues au présent règlement. Cela comprend notamment 
les mesures visant à prévenir les gestes d’intimidation, de trafic d’influence, 
de corruption, de truquage des offres, ainsi que celles qui visent à assurer le 
respect de la Loi sur la transparence et l’éthique en matière de lobbyisme et 
du Code de déontologie des lobbyistes adopté en vertu de cette loi. 

 
5. Règles particulières d’interprétation 

 
Les mesures prévues au présent règlement doivent s’interpréter : 

 
a) Selon les principes énoncés au préambule de la Loi visant principalement à 

reconnaître que les municipalités sont des gouvernements de proximité et 
à augmenter à ce titre leur autonomie et leurs pouvoirs (2017, c. 13) 
(Projet de loi 122) reconnaissant notamment les municipalités comme 
étant des gouvernements de proximité et aux élus, la légitimité nécessaire 
pour gouverner selon leurs attributions; 

 
b) De façon à respecter le principe de la proportionnalité et ainsi assurer que 

les démarches liées aux mesures imposées sont proportionnées à la nature 
et au montant de la dépense du contrat à intervenir, eu égard aux coûts, 
au temps exigé et à la taille de la Municipalité. 
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6. Terminologie 

 
À moins que le contexte l’indique autrement, les mots et les expressions 
utilisés dans le présent règlement ont le sens suivant : 

 
Appel d’offres : Appel d’offres public ou sur invitation exigé par les 

articles 935 et suivants C.M. ou un règlement adopté 
en vertu de cette loi. Sont exclues de l’expression 
« appel d’offres », les demandes de prix qui sont 
formulées lorsqu’aucun appel d’offres n’est pas requis 
par la loi ou le présent règlement; 

 
Contrat de gré à gré : Contrat qui est conclu après une négociation d’égal à 

égal entre les parties sans mise en concurrence, c’est-
à-dire par entente mutuelle suivant un libre échange 
de consentements et sans formalité particulière; 

 
Demande de prix : Contrat qui est conclu suivant un processus sans 

formalité particulière par laquelle la Municipalité 
demande à un ou plusieurs fournisseurs potentiels de 
fournir une offre de services et/ou un prix sur la base 
de paramètres fournis verbalement et/ou par un 
document préétabli.  Une demande de prix est 
assimilée à un contrat de gré à gré; 

 
Municipalité :   la Municipalité du Canton d’Orford; 

 
Soumissionnaire :  Toute personne qui soumet une offre au cours d’un 

processus d’appel d’offres. 
 
CHAPITRE II  RÈGLES DE PASSATION DES CONTRATS ET ROTATION 
 

7. Généralités  

 

La Municipalité respecte les règles de passation des contrats dans les lois qui 

la régissent, dont le C.M. De façon plus particulière : 

 

a) Elle procède par appel d’offres sur invitation lorsque la loi ou un règlement 
adopté en vertu d’une loi impose un tel appel d’offres, à moins d’une 
disposition particulière à l’effet contraire prévue au présent règlement; 

 
b) Elle procède par appel d’offres public dans tous les cas où un appel d’offres 

public est imposé par la loi ou par un règlement adopté en vertu de la loi; 
 

c) Elle peut procéder de gré à gré dans les cas où la loi ou le présent 

règlement lui permet de le faire. 

 

Rien dans le présent règlement ne peut avoir pour effet de limiter la 

possibilité pour la Municipalité d’utiliser tout mode de mise en concurrence 

pour l’attribution d’un contrat, que ce soit par appel d’offres public, sur 

invitation ou par une demande de prix, même si elle peut légalement procéder 

de gré à gré. 

 

La Municipalité prévoit dans tout appel d’offres public, qu’advenant que la ou 

les soumissions soient plus élevées que les taux du marché, elle se réserve le 

droit de ne retenir aucune soumission et annuler l’appel d’offres. 
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8. Contrats pouvant être conclus de gré à gré 

 

Sous réserve de l’article 13, tout contrat visé à l’un des paragraphes du 

premier alinéa de l’article 935 C.M., comportant une dépense d’au moins 25 

000 $, mais inférieure au seuil de la dépense d’un contrat qui ne peut être 

adjugé qu’après une demande de soumissions publique en vertu de l’article 

935 C.M., peut être conclu de gré à gré par la Municipalité. 

 

9. Rotation – Principes 

 

La Municipalité favorise, si possible, la rotation parmi les fournisseurs 

potentiels, à l’égard des contrats qui peuvent être passés de gré à gré en 

vertu de l’article 8. La Municipalité, dans la prise de décision à cet égard, 

considère notamment les principes suivants : 

 

a) Le degré d’expertise nécessaire; 

 

b) La qualité des travaux, services ou matériaux déjà dispensés ou livrés à la 

Municipalité; 

 

c) Les délais inhérents à l’exécution des travaux, à la fourniture du matériel 

ou des matériaux ou à la dispense de services; 

 

d) La qualité des biens, services ou travaux recherchés; 

 

e) Les modalités de livraison; 

 

f) Les services d’entretien;  

 

g) L’expérience et la capacité financière requises; 

 

h) La compétitivité du prix, en tenant compte de l’ensemble des conditions 

du marché; 

 

i) Le fait que le fournisseur ait un établissement sur le territoire de la 

Municipalité; 

 

j) Tout autre critère directement relié au marché. 

 

10. Rotation – Mesures 
 

Aux fins d’assurer la mise en œuvre de la rotation prévue à l’article 9, la 

Municipalité applique, dans la mesure du possible et à moins de circonstances 

particulières, les mesures suivantes : 

 

a) Les fournisseurs potentiels sont identifiés avant d’octroyer le contrat. Si le 

territoire de la Municipalité compte plus d’un fournisseur, cette 

identification peut se limiter à ce dernier territoire ou, le cas échéant, le 

territoire de la MRC ou de toute autre région géographique qui sera jugée 

pertinente compte tenu de la nature du contrat à intervenir; 

 

b) Une fois les fournisseurs identifiés et en considérant les principes énumérés 

à l’article 9, la rotation entre eux doit être favorisée, à moins de motifs 

liés à la saine administration; 
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c) La Municipalité peut procéder à un appel d’intérêt afin de connaître les 

fournisseurs susceptibles de répondre à ses besoins. 

 

d) À moins de circonstances particulières, la personne en charge de la gestion 

du contrat complète, dans la mesure du possible, le formulaire d’analyse 

que l’on retrouve à l’annexe 4; 

 

e) Pour les catégories de contrats qu’elle détermine, aux fins d’identifier les 

fournisseurs potentiels, la Municipalité peut également constituer une liste 

de fournisseurs. La rotation entre les fournisseurs apparaissant sur cette 

liste, le cas échéant, doit être favorisée, sous réserve de ce qui est prévu 

au paragraphe b) du présent article. 

 

11. Mesures favorisant les biens et services québécois  

 

Sans limiter les principes et les mesures énoncés en matière de rotation des 

fournisseurs prévus au présent règlement, dans le cadre de l’octroi de tout 

contrat qui comporte une dépense inférieure au seuil décrété de la dépense 

d’un contrat qui ne peut être adjugé qu’après une demande de soumission 

publique, la Municipalité doit favoriser les biens et les services québécois ainsi 

que les fournisseurs, les assureurs et les entrepreneurs qui ont un 

établissement au Québec. 

 

Est un établissement au Québec, au sens du présent article, tout lieu où un 

fournisseur, un assureur ou un entrepreneur exerce ses activités de façon 

permanente qui est clairement identifié à son nom et accessible durant les 

heures normales de bureau. 

 

Sont des biens et services québécois, des biens et services dont la majorité 

de leur conception, fabrication, assemblage ou de leur réalisation sont faits 

en majorité à partir d’un établissement situé au Québec 

 

La Municipalité, dans la prise de décision quant à l’octroi d’un contrat visé au 

présent article, considère notamment les principes et les mesures énoncés en 

matière de rotation des fournisseurs potentiels et plus spécifiquement 

détaillés à l’article 9 du règlement, sous réserve des adaptations nécessaires 

à l’achat local.   

 

12. Contrats non assujettis  

 

Les contrats de travail ne sont pas visés par le présent règlement. 

 

CHAPITRE III MESURES 

 

SECTION I CONTRATS DE GRÉ À GRÉ 

 

13. Généralités 

 

Pour certains contrats, la Municipalité n’est assujettie à aucune procédure 

particulière de mise en concurrence (appel d’offres public ou sur invitation). 

Le présent règlement ne peut avoir pour effet de restreindre la possibilité, 

pour la Municipalité, de procéder de gré à gré pour ces contrats. Il s’agit, 

notamment, de contrats : 
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a) Qui, par leur nature, ne sont assujettis à aucun processus d’appel d’offres 

(contrats autres que des contrats d’assurance pour l’exécution de travaux, 

d’approvisionnement et de services); 

 

b) Expressément exemptés du processus d’appel d’offres (notamment ceux 

énumérés à l’article 938 C.M. et les contrats de services professionnels 

nécessaires dans le cadre d’un recours devant un tribunal, un organisme ou 

une personne exerçant des fonctions judiciaires ou juridictionnelles; 

 

c) D’assurance, pour l’exécution de travaux, d’approvisionnement ou de 

services (incluant les services professionnels) qui comportent une dépense 

inférieure à 25 000 $. 

 

14.  Mesures 

 

Lorsque la Municipalité choisit de procéder de gré à gré, sur invitation ou par 

appel d’offres, les mesures suivantes s’appliquent, à moins que ces mesures 

ne soient incompatibles avec la nature du contrat : 

 

a) Lobbyisme : Mesures prévues aux articles 18 (Devoir d’information des élus 

et employés) et 19 (Formation); 

 

b) Intimidation, trafic d’influence ou corruption : Mesure prévue à l’article 21 

(Dénonciation); 

 

c) Conflit d’intérêts : Mesure prévue à l’article 23 (Dénonciation); 

 

d)  Modification d’un contrat : Mesure prévue à l’article 30 (Modification d’un 

contrat). 

 

15. Document d’information 

 

La Municipalité doit publier, sur son site Internet, le document d’information 

relatif à la gestion contractuelle joint à l’annexe 1, de façon à informer la 

population et d’éventuels contractants des mesures prises par elle dans le 

cadre du présent règlement. 

 

SECTION II  TRUQUAGE DES OFFRES 

 

16. Sanction si collusion 

 

Doit être insérée dans les documents d’appel d’offres, une disposition 
prévoyant la possibilité pour la Municipalité de rejeter une soumission s’il est 
clairement établi qu’il y a eu collusion avec toute personne en contravention 
à toute loi visant à lutter contre le truquage des offres. 

 

17. Déclaration 

 

Tout soumissionnaire doit joindre à sa soumission, ou au plus tard avant 
l’octroi du contrat, une déclaration affirmant solennellement que sa 
soumission a été préparée et déposée sans qu’il y ait eu collusion, 
communication, entente ou arrangement avec toute personne en 
contravention à toute loi visant à lutter contre le truquage des offres. Cette 
déclaration doit être faite sur le formulaire joint à l’annexe 2. 
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SECTION III  LOBBYISME 

 

18. Devoir d’information des élus et des employés 

 

Tout membre du conseil ou tout fonctionnaire ou employé doit rappeler, à 
toute personne qui prend l’initiative de communiquer avec lui afin d’obtenir 
un contrat, l’existence de la Loi sur la transparence et l’éthique en matière 
de lobbyisme, lorsqu’il estime qu’il y a contravention à cette loi. 

 

19. Formation 

 

La Municipalité privilégie la participation des membres du conseil et des 
fonctionnaires et employés à une formation destinée à les renseigner sur les 
dispositions législatives et réglementaires applicables en matière de 
lobbyisme. 

 

20. Déclaration 

 

Tout soumissionnaire doit joindre à sa soumission ou, au plus tard avant 
l’octroi du contrat, une déclaration affirmant solennellement que ni lui ni 
aucun de ses collaborateurs, représentants ou employés ne s’est livré à une 
communication d’influence aux fins de l’obtention du contrat en 
contravention à la Loi sur la transparence et l’éthique en matière de 
lobbyisme ou, si telle communication d’influence a eu lieu, qu’elle a fait 
l’objet d’une inscription au registre des lobbyistes lorsqu’une telle inscription 
est exigée en vertu de la loi. Cette déclaration doit être faite sur le formulaire 
joint à l’annexe 2. 

 

SECTION IV  INTIMIDATION, TRAFIC D’INFLUENCE OU CORRUPTION 

 

21.  Dénonciation 

 

Tout membre du conseil, tout fonctionnaire ou employé, de même que toute 
autre personne œuvrant pour la Municipalité doit dénoncer, le plus tôt 
possible, toute tentative d’intimidation, de trafic d’influence ou de 
corruption dont il a été témoin dans le cadre de ses fonctions. Cette mesure 
ne doit pas être interprétée comme limitant le droit de la personne concernée 
à porter plainte auprès d’un service de police ou d’une autre autorité 
publique. 

 

Un membre du conseil fait cette dénonciation au directeur général, le 
directeur général au maire, les autres fonctionnaires et employés ainsi que 
toute personne œuvrant pour la Municipalité, au directeur général. Lorsque 
la dénonciation implique directement ou indirectement le maire ou le 
directeur général, la dénonciation est faite à celui qui n’est pas impliqué. 
S’ils sont tous les deux (2) impliqués, la dénonciation est faite au maire 
suppléant ou à un autre membre du conseil municipal non impliqué. La 
personne qui reçoit la dénonciation doit la traiter avec diligence et prendre 
les mesures appropriées en fonction de la nature de la situation dénoncée. 

 

22.  Déclaration 

 

Tout soumissionnaire doit joindre à sa soumission, ou au plus tard avant 
l’octroi du contrat, une déclaration affirmant solennellement que ni lui ni 
aucun de ses collaborateurs, représentants ou employés ne s’est livré, dans 
le cadre de l’appel d’offres, à des gestes d’intimidation, de trafic d’influence 
ou de corruption, à l’endroit d’un membre du conseil, d’un fonctionnaire ou 
employé ou de toute autre personne œuvrant pour la Municipalité. Cette 
déclaration doit être faite sur le formulaire joint à l’annexe 2. 
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SECTION V  CONFLITS D’INTÉRÊTS 

 

23.  Dénonciation 

 

Tout membre du conseil, tout fonctionnaire ou employé, de même que toute 
autre personne œuvrant pour la Municipalité, impliqué dans la préparation de 
documents contractuels ou dans l’attribution de contrats, doit dénoncer, le 
plus tôt possible, l’existence de tout intérêt pécuniaire dans une personne 
morale, société ou entreprise susceptible de conclure un contrat avec la 
Municipalité. 

 

Un membre du conseil fait cette dénonciation au directeur général, le 
directeur général au maire, les autres fonctionnaires et employés ainsi que 
toute autre personne œuvrant pour la Municipalité, au directeur général. 
Lorsque la dénonciation implique directement ou indirectement le maire ou 
le directeur général, la dénonciation est faite à celui qui n’est pas impliqué. 
S’ils sont tous les deux (2) impliqués, la dénonciation est faite au maire 
suppléant ou à un autre membre du conseil municipal non impliqué. La 
personne qui reçoit la dénonciation doit la traiter avec diligence et prendre 
les mesures appropriées en fonction de la nature de la situation dénoncée. 

 

24.  Déclaration 

 

Lorsque la Municipalité utilise un système de pondération et d’évaluation des 
offres, tout membre du comité de sélection doit déclarer solennellement par 
écrit, avant de débuter l’évaluation des soumissions, qu’il n’a aucun intérêt 
pécuniaire particulier, direct ou indirect, à l’égard du contrat faisant l’objet 
de l’évaluation et qu’il va évaluer les offres avec impartialité et éthique. Il 
doit également s’engager à ne pas divulguer le mandat qui lui a été confié par 
la Municipalité, de même qu’à ne pas utiliser, communiquer, tenter d’utiliser 
ou de communiquer, tant pendant son mandat qu’après celui-ci, les 
renseignements obtenus dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de ses 
fonctions de membre du comité de sélection. Cette déclaration doit être faite 
sur le formulaire joint à l’annexe 3. 

 

Le directeur général est responsable de constituer le comité de sélection. 

 

25. Intérêt pécuniaire minime 

 

L’intérêt pécuniaire minime n’est pas visé par les mesures décrites aux 
articles 23 et 24. 

 

SECTION VI  COMITÉ DE SÉLECTION 

 

26. Le conseil délègue au directeur général le pouvoir de former des comités de 
sélection dans tous les cas où un tel comité est requis par la loi. 

 

Tout comité de sélection doit être composé d’au moins trois (3) membres, 
autres que les membres du conseil. 

 

Un membre du conseil, un fonctionnaire ou un employé ne peut divulguer un 
renseignement permettant d’identifier une personne comme étant un 
membre d’un comité de sélection. 

 

SECTION VII IMPARTIALITÉ ET OBJECTIVITÉ DU PROCESSUS D’APPEL D’OFFRES 

 

27. Responsable de l’appel d’offres 

 

Tout appel d’offres identifie un responsable et prévoit que tout 
soumissionnaire potentiel ou tout soumissionnaire doit s’adresser à ce seul 
responsable pour obtenir toute information ou précision relativement à 
l’appel d’offres. 
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28. Questions des soumissionnaires 

 

Le responsable de l’appel d’offres compile les questions posées par chacun 
des soumissionnaires au cours du processus d’appel d’offres et émet, s’il le 
juge nécessaire, un addenda, de façon à ce que tous les soumissionnaires 
obtiennent les réponses aux questions posées par les autres. 

 

Le responsable de l’appel d’offres a l’entière discrétion pour juger de la 
pertinence des questions posées et de celles qui nécessitent une réponse et il 
peut regrouper et reformuler certaines questions aux fins de la transmission 
des réponses aux soumissionnaires. 

 

29. Dénonciation 

 

Tout membre du conseil, tout fonctionnaire ou employé, de même que toute 
autre personne œuvrant pour la Municipalité, doit, dès qu’il en est informé, 
dénoncer l’existence de toute situation, autre qu’un conflit d’intérêts, 
susceptible de compromettre l’impartialité et l’objectivité du processus 
d’appel d’offres et de la gestion du contrat qui en résulte. 

 

Un membre du conseil fait cette dénonciation au directeur général, le 
directeur général au maire, les autres fonctionnaires et employés, ainsi que 
toute autre personne œuvrant pour la Municipalité, au directeur général. 
Lorsque la dénonciation implique directement ou indirectement le maire ou 
le directeur général, la dénonciation est faite à celui qui n’est pas impliqué. 
S’ils sont tous les deux (2) impliqués, la dénonciation est faite au maire 
suppléant ou à un autre membre du conseil municipal non impliqué. La 
personne qui reçoit la dénonciation doit la traiter avec diligence et prendre 
les mesures appropriées en fonction de la nature de la situation dénoncée. 

 

SECTION VIII MODIFICATION D’UN CONTRAT 

 

30. Modification d’un contrat 

 

Toute modification apportée à un contrat et qui a pour effet d’en augmenter 
le prix, doit être justifiée par la personne responsable de la gestion de ce 
contrat, en considérant les règles applicables pour autoriser une telle 
modification. 

 

La Municipalité ne peut modifier un contrat accordé à la suite d’un appel 
d’offres, sauf dans le cas où la modification constitue un accessoire à celui-ci 
et n’en change pas la nature. Ainsi, toute directive de changement doit 
obligatoirement être autorisée par le directeur général en plus du consultant 
responsable du contrat, le cas échéant. Le directeur général pourra autoriser 
des directives de changement, sans consulter le conseil, pour une valeur 
maximale de 10 % du coût du contrat. Tout dépassement de 10 % devra être 
autorisé par une résolution adoptée par le conseil. 

 

31.  Réunions de chantier 

 

Lorsque cela est justifié par la nature des travaux, la Municipalité favorise la 
tenue de réunions de chantier régulières afin d’assurer le suivi de l’exécution 
du contrat. 

 

CHAPITRE IX  DROIT DE NON-ATTRIBUTION D’UN CONTRAT 

 

32 Aucune disposition du présent règlement ne peut s’interpréter comme 
limitant le pouvoir de la Municipalité d’accepter ou de refuser une soumission 
pour quelque motif que ce soit.  En toutes circonstances, la Municipalité ne 
s’engage à retenir aucune des soumissions présentées y compris la plus basse 
ou celle ayant reçu le plus haut pointage.  La Municipalité n’encourt aucune 
responsabilité à cet égard envers qui que ce soit et n’est pas tenue de motiver 
l’acceptation ou le rejet de tout soumission. 
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CHAPITRE X  DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES ET FINALES 

 

33.  Application du règlement 

 

L’application du présent règlement est sous la responsabilité du directeur 
général de la Municipalité. Ce dernier est responsable de la confection du 
rapport qui doit être déposé annuellement au conseil concernant l’application 
du présent règlement, conformément à l’article 938.1.2 C.M. 

 

34.  Abrogation du Règlement numéro 960 concernant la Politique de gestion 
contractuelle de la Municipalité du Canton d’Orford 

 

Le présent règlement remplace et abroge le Règlement numéro 960 
concernant la Politique de gestion contractuelle de la Municipalité du Canton 
d’Orford. 

 

35. Entrée en vigueur et publication 

 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. De plus, une 
copie de ce règlement est transmise au ministère des Affaires municipales et 
de l’Habitation. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

9.4. 2022-06-233 
ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 967 CONCERNANT 
LA CITATION DU SITE D'ORFORD MUSIQUE À TITRE DE SITE 
PATRIMONIAL 

 
Considérant qu’ en vertu de l’article 127 de la Loi sur le patrimoine culturel, la 

Municipalité peut, de sa propre initiative ou sur proposition de 
toute personne intéressée, par règlement de son conseil, citer 
en tout ou en partie un bien patrimonial situé sur son territoire 
dont la connaissance, la protection, la mise en valeur ou la 
transmission présente un intérêt public; 

 

Considérant que le plan d’urbanisme et de développement révisé fait mention 
que les bâtiments du site d’Orford Musique constituent un cadre 
bâti présentant un niveau d’intérêt patrimonial plus élevé sur 
le territoire de la Municipalité; 

 

Considérant que la firme Bergeron Gagnon inc., consultants en patrimoine 
culturel a récemment réalisé une étude portant sur le site 
d’Orford Musique situé au 3165, chemin du Parc à Orford, partie 
du lot 4 795 329 du cadastre du Québec. La Municipalité a reçu 
cette étude le 3 mai 2022; 

 

Considérant que les conclusions de l’étude réalisée par les consultants en 
patrimoine culturel recommandent fortement à la Municipalité 
une citation de l’ensemble du site d’Orford Musique; 

 

Considérant que la citation du site d’Orford Musique par la Municipalité présente 
des bienfaits pour la collectivité et des avantages pour les 
propriétaires du site visé; 
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Considérant que parmi les sept (7) bâtiments construits entre 1960 et 2004 sur 

le site d’Orford Musique, cinq (5) d’entre eux furent conçus par 
Paul-Marie Côté, architecte réputé de la modernité. Le site 
d’Orford Musique se démarque notamment par la présence 
d’édifices qui sont spécialement marquants pour le patrimoine 
québécois de l’époque moderne selon les consultants qui ont 
réalisé l’étude; 

 

Considérant qu’ un avis de motion a été préalablement donné par la conseillère 
Martine Javelas, lors d’une séance ordinaire tenue le 6 juin 
2022, conformément à l’article 445 du Code municipal du 
Québec; 

 

Considérant qu’ un projet de règlement a été adopté à la séance ordinaire du 6 
juin 2022; 

 

Considérant que  tous les membres du conseil déclarent avoir lu le présent projet 
de règlement et renoncent à sa lecture; 

 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
D’adopter le projet de Règlement numéro 967, lequel statue et ordonne ce qui 
suit :  
 

 

ARTICLE 1 : PRÉAMBULE 

 

 

Le préambule fait partie intégrante du règlement. 

 

 

ARTICLE 2 : TITRE 
 
 

Le règlement est intitulé « Règlement numéro 967 concernant 
la citation du site d’Orford Musique ». 

 

 

ARTICLE 3 : OBJECTIF DU RÈGLEMENT 
 
 

Le règlement vise la préservation de la valeur et du potentiel 
patrimonial du site et à favoriser sa valorisation. 

 

 

ARTICLE 4 : DÉFINITIONS 
 
 

À moins que le contexte n'implique un sens différent, les mots 
et les expressions utilisés dans le règlement s'entendent dans 
leur sens habituel, à l'exception des mots et des expressions 
définis au présent article, au règlement de zonage et 
lotissement de la Municipalité du Canton d’Orford et à toute loi 
ou règlement provincial sur le patrimoine culturel qui doivent 
s'entendre dans le sens qui leur est conféré par ces lois ou ces 
règlements. 

 

• Comité : Le Comité consultatif d’urbanisme de la 
Municipalité du Canton d’Orford.  Synonyme de CCU. 

 

• Conseil : Le conseil municipal de la Municipalité du Canton 
d’Orford. 
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• Conseil local du patrimoine : Comité consultatif 
d'urbanisme. 

 
 
ARTICLE 5 : APPLICATION DU RÈGLEMENT 
 
 

L’autorité compétente est responsable de l’application du 
présent règlement. 

 

L’autorité compétente peut visiter et examiner, entre 7 h et 19 
h, toute propriété mobilière ou immobilière ainsi que l'intérieur 
ou l'extérieur de tout bâtiment ou édifice quelconque pour 
vérifier tout renseignement ou constater s'ils sont conformes à 
la réglementation municipale. 

 

Tout propriétaire, locataire ou occupant d'une propriété 
mobilière ou immobilière, d'une maison, d'un bâtiment ou d'un 
édifice quelconque est tenu de laisser pénétrer l’autorité 
compétente et ses personnes-ressources aux fins d'inspection, 
de répondre à ses questions et de transmettre tout 
renseignement ou document requis par celle-ci dans le cadre de 
l’exercice de ses fonctions. 

 

 

ARTICLE 6 : SITE VISÉ PAR LA CITATION 
 
 

La citation d’un bien patrimonial porte sur le site suivant : 

 

• lieu : ORFORD MUSIQUE, 3165, chemin du Parc, Orford J1X 
7A2 (voir annexe « A »); 

• cadastre : Partie du lot 4 795 329 cadastre du Québec; 

• superficie du terrain : 1 032 498 mètres carrés; 

• propriétaire à la date d’adoption du règlement : Orford 
Musique. 

 
Orford Musique se consacre à la formation en musique classique 
de jeunes adultes qui se destinent à une carrière 
professionnelle ainsi qu’à la diffusion de la musique classique. 
D’abord un camp musical pour les jeunes fondé par Gilles 
Lefebvre en 1951, l’organisme prend rapidement de l’expansion 
et se transforme, au début de la décennie 1960, en école de 
musique : le Centre d’art Orford. En 2016, il devient Orford 
Musique, réputé non seulement pour son école de musique, 
mais aussi pour son festival international de musique. 

 

 

ARTICLE 7: MOTIFS DE LA CITATION 
 
 

La Municipalité reconnait la valeur patrimoniale du site 
d’Orford Musique. Les éléments caractéristiques en lien avec 
les valeurs patrimoniales du site d’Orford Musique 
comprennent, notamment :     
 
I. Le site présente un intérêt patrimonial en tant qu’école 

de musique professionnelle en raison notamment de sa 
rareté au Québec et de l’importance de son rôle de 
diffuseur de musique classique; 

 
II. Sept (7) édifices construits entre 1960 et 2004 dans un 

environnement entièrement boisé : 
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• la salle Gilles-Lefebvre; 

• le pavillon L’Homme et la musique; 

• le pavillon J.-A.-DeSève; 

• la résidence Marcelle-et-Jean-Coutu;  

• la résidence Banque TD; 

• le pavillon Charles-Leblanc; 

• le pavillon Laurette-Desruisseaux-Boisvert. 
 
III. La représentativité de l’œuvre de Paul-Marie Côté (1921-

1969), architecte réputé de la modernité. Cinq (5) 
bâtiments furent conçus par M. Côté. Le site d’Orford 
Musique se démarque notamment par la présence de trois 
(3) édifices érigés qui sont spécialement marquants pour 
le patrimoine québécois de l’époque moderne : les 
pavillons J.-A.-DeSève et L’Homme et la musique ainsi 
que la salle Gilles-Lefebvre; 

 
IV. Certains bâtiments du site présentent également un 

intérêt patrimonial en raison notamment de leur 
représentativité du courant d’architecture 
fonctionnaliste, du caractère avant-gardiste de leur 
conception intérieure, de leur authenticité 
architecturale, de l’excellence de l’intégration des 
travaux effectués, de la spécificité de leur composition 
architecturale et de la particularité de la composition 
architecturale et de la structure;  

 
V. Les plus anciens des édifices forment le cœur du site. Les 

plus récents ont été érigés selon une disposition 
s’inspirant de l’arc de cercle. Implanté aux pieds du mont 
Orford et situé à l'intérieur du Parc national du Mont-
Orford, le complexe se retrouve dans un environnement 
entièrement boisé. En outre, un plan d’eau et la rivière 
aux Cerises longent les côtés ouest et sud du site. Une 
très importante canopée vient mettre en valeur les 
abords de chacun des pavillons. Ces derniers donnent 
pour la plupart sur une vaste cour intérieure riche de 
majestueux pins adultes;  

 
VI. Des œuvres d’art public, dont la sculpture Vivace d’Yves 

Trudeau (1930-2017), placée devant la salle Gilles-
Lefebvre. 

 
 
ARTICLE 8 : EFFETS DE LA CITATION 
 
 

Tout propriétaire du site patrimonial cité doit prendre les 
mesures nécessaires pour assurer la préservation de la valeur 
patrimoniale de ce site. 

 

Toute personne doit se conformer aux conditions relatives à la 
conservation des valeurs patrimoniales du site, auxquelles le 
conseil peut l’assujettir, et qui s’ajoutent à la réglementation 
municipale. 

 

Nul ne peut, sans l’autorisation du conseil : 

 

• diviser, subdiviser, rediviser ou morceler un terrain; 

• démolir tout ou partie d’un bâtiment située à l’intérieur du 
site patrimonial; 
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• ériger une nouvelle construction; 

• modifier l’implantation d’un bâtiment; 

• modifier l’aménagement du terrain autre que les travaux 
d’aménagement paysager; 

• réparer, modifier ou altérer de quelque façon l’apparence 
extérieure d’un bâtiment; 

• modifier la structure, la configuration des pièces et les 
recouvrements intérieurs sur les murs ou plafonds d’un 
bâtiment. 

 
En outre, nul ne peut poser l'un des actes prévus au présent 
article sans donner à la Municipalité un préavis d'au moins 
quarante-cinq (45) jours. Dans le cas où un permis ou un 
certificat d’autorisation de la Municipalité est requis, la 
demande d’autorisation tient lieu de préavis. 

 

En sus des documents requis par le biais des autres règlements 
du Canton d’Orford, la Municipalité peut exiger du requérant 
tout document nécessaire à une bonne compréhension d’une 
demande. 

 

Avant de décider d’une demande d’autorisation ou d’imposer 
des conditions, le conseil prend l’avis du Conseil local du 
patrimoine. Ce dernier doit émettre une recommandation au 
conseil.  

 

Le conseil rend sa décision ou ses conditions d’acceptation par 
résolution. 

 

Une copie de la résolution d’autorisation, ou d’autorisation 
avec conditions, accompagne, le cas échéant, le permis ou le 
certificat municipal délivré.  

 

Si le projet, pour lequel des conditions ont été imposées n’est 
pas entrepris deux (2) ans après l’approbation du conseil ou s’il 
est interrompu pendant plus de deux (2) ans, l’autorisation 
devient caduque.  

 

 

ARTICLE 9 : OBJECTIFS ET CRITÈRES D’ANALYSE 
 
 

À l’égard des travaux assujettis au présent règlement, les 
objectifs visés par la Municipalité sont les suivants : 

 
I. Favoriser la préservation, la restauration et la mise en 

valeur des constructions existantes afin de préserver 
l’intérêt patrimonial du site; 

II. Éviter la déstructuration du site patrimonial en 
harmonisant les interventions selon le caractère 
architectural et paysager du lieu. 

 
Les critères suivants doivent être pris en compte dans l’analyse 
d’une demande : 

 
I. Tout acte devrait éviter la destruction ou le déplacement 

d’éléments significatifs d’intérêt culturel ou patrimonial; 
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II. Tout acte devrait maintenir le caractère architectural. 

Respecter les formes, proportions, dimensions du 
bâtiment original et la vocation principale du site. Utiliser 
des matériaux et des revêtements d’origine ou, à défaut, 
des matériaux ou des revêtements identiques ou sinon le 
plus similaire possible à ceux d’origine, y compris en 
termes de qualité et d’apparence. Préserver les éléments 
décoratifs existants; 

III. Tout acte devrait assurer la conservation du milieu 
naturel et du paysage. Assurer une intégration des 
constructions dans le milieu naturel. 

 
En complément des objectifs et des critères mentionnés, le 
conseil peut appuyer son analyse en fonction d’un plan ou d’une 
étude de préservation et d’intérêt patrimonial élaboré en vertu 
de l’article 143 de la Loi sur le patrimoine culturel. 

 

 

ARTICLE 10 : INFRACTION, PÉNALITÉ ET RECOURS 
 
 

Toute personne qui contrevient ou qui aide à contrevenir à l'une 
des dispositions du règlement, à l'une des conditions 
déterminées par la Municipalité en vertu du règlement ou à la 
Loi sur le patrimoine culturel commet une infraction et est 
passible des sanctions prévues à la Loi sur le patrimoine 
culturel. 

 

Tout intéressé, y compris la Municipalité, peut obtenir de la 
Cour Supérieure une ordonnance pour faire cesser tout acte ou 
opération qui est entrepris ou continué sans l'autorisation 
requise ou sans le préavis requis prévu au règlement ou fait à 
l'encontre des conditions imposées par la Municipalité. Il peut 
également obtenir de la Cour Supérieure une ordonnance pour 
faire exécuter les travaux nécessaires pour assurer la 
préservation de la valeur patrimoniale d'un bien patrimonial 
cité dont le propriétaire ne respecte pas le devoir qui lui 
incombe en vertu du règlement. Les travaux sont à la charge du 
propriétaire. 

 

Le non-respect des plans, d’un permis, d’un certificat 
d’autorisation, d’une condition prévue à une autorisation 
municipale prévue au règlement ou de tout autre document lié 
à une autorisation municipale constitue une infraction.  

 

La Municipalité peut également exiger l’arrêt des travaux 
concernés par l’infraction tant et aussi longtemps que des 
correctifs n’auront pas été apportés conformément à la 
réglementation et à l’autorisation municipale. 

 

 

ARTICLE 11 : AUTRES POUVOIRS 
 
 

Le règlement n’a pas pour effet de restreindre le droit de la 
Municipalité de se prévaloir des autres pouvoirs prévus dans la 
Loi sur le patrimoine culturel, ses règlements ou par tout autres 
loi ou règlement. 
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Une résolution d’approbation d’une demande ne dispense 
aucunement le requérant de ses obligations d’obtenir les 
autorisations, approbations ou ententes requises en vertu de 
toute loi ou règlement provincial ainsi que tout autre règlement 
de la Municipalité du Canton d’Orford. 

 

 

ARTICLE 12 : ENTRÉE EN VIGUEUR 

 

 

Le règlement entrera en vigueur selon les dispositions de la Loi. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 

11. CORRESPONDANCE 
 
 
 
 
 

12. PÉRIODE DE QUESTIONS À OBJET LIMITÉ RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
 
 
 
 

13. 2022-06-234 
LEVÉE DE LA SÉANCE 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
De lever la séance ordinaire.  Il est 21 h 29. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 
 

Mme Marie Boivin, mairesse  Me Brigitte Boisvert, greffière 
 


